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$ ‘h@ > tre s i Es x 
g- ee hour af one de eee ue ae de . p. 2202 Organisation des services postaux des valeurs à recouvrer rt 
Travaux publics, transports el lourisme. — Rapport par rl envois contre remboursement. — Rapport par M. de . 
RS p. 2209 OCR msnsssseeneonsenonsesenssnennseneneenececnenes see p. 224 
Reconstruction et wrbanisme. — Rapport par M. Pierre Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonction- 
Courent ..... ss ocossodocodscssdodetussssésonéveeteusess p. 2205, nement des services civils: 
Finances et affaires économiques WI: Affaires économi- Afai : ; 
# + e. aires étrangères. — HI. Services français en Sarre. — 
ques). —- Report par D CE. concsece ssssssssosssse D. 2207 apport par M. Marcel Massot...…. M ie ssasescee D. 7245 
ustice. — Rapport par M. Ramarony...........,......... ). 247 
Feuille 70. Los Rapport pa AE p. #4 
aisie conservatoire. — en: e novation. — Proposi- 
S 4 toire Ertension et ré t Proposi 

Eserrice 1953. — Développement des crédits affectés aux dépenses de tion de loi de M. Maurice Grimaud.................... p. 22419 
lonctionnesnent des services civils : Conventions collectives et procédure de règlement des 

Finances et affaires économiques IN: Aflaires économiques). — conflits collectifs du travail. — Modification à la loi du 

Rapport par M. Gilles Gozard (suite)... . 209 11° février 19%. — Proposition de loi de M. Minjoz.... p. 221 
Allaires étrangères (Il: Service des affaires allemandes L Création d'une union iriternationale i » 
> ichiennes). pour la construction de 
et autrichiennes). — pus — par M. Francis vis p. 244 logements. — Proposition de résolu ion de M. Jean-Paul 

Industrie et commerce. apport par M. Jules-Julien.... p. 2217 David p. 251 

Présitence du conseil, — Rapport par M. Le ROf.......... Don D OU snsssréséernenntenstpresenrnrsesse rene: Htaesn ve. . 2 
Imprimerie nationale. — Rapport par M. Boisdé.. ... p. 223 Harpe de fabrique et de commerce. — Ratilication de 
j > l'accord franco-italien du 2 décembre 1959 et de 

Demande en autorisation de poursuiles contre un ninere l'échange de lettres en date du 5 avril 192 — Projet 
de lL'AOeMOÉ....... soon ocnoteponégsscereseee p. 243 UT TAGS A nor er Tag tr till p. 258 

Ofliciers de réserve et assimilés. -- Modilication transitoire Constatation, poursuite et répression des infractions à la 
des concions d'avancement. — Proposition de loi de législation économique, — Abronation de certains 
M. Frédéric-Bupont..........ssscsosnesseisscnensese p. 2213 articles de l'ordonnance n° 43-181. — Proposition de 

Exonération du droit de timbre pour les bulletins de paye. loi de Mile Marzin......….. PTT TOC CEET ETES EEE SET ELELE p. 2253 
—» Proposition CR ES POS P. 2413 Titularisation des assistantes sociales appartenant our ser- 

TS , ; »ssi , , vices de l'Etat, — Rapport supplémentaire par M. Alfred 

Slatus À. roonnel nenigEn prajossionnes de. l'atronantique Coste-Floret ms AE SEA PE - HE EP < Éd ts. p. 2254 

Aie DRE CRE dissem etreneuss p. 2214 Fermiers et mélayers victimes de l'épisoolie de fièvre 
Avis per M. Cuy 19 CROSS... 605ss060 . p. 2227 aphteuse. — Mesures nécessaires pour faciliter les pro- 
à \ + chaines échéances de leur bail. — Proposition de résolu- | 

Loyers. — Modijication de la loi du 1° septembre 1948: CS RL 0 en ee 5 99 2 0 ee p. 2254 

Pose, eee tare sur les balcons, — Proposition de eme Prélèvements effectués par l'ennemi sur des biens en prote- 
oi qe M, QURATOMY » sossmmmmmmmmmm mn mme nnnnnnnnnnen p. = nance des territoires annerés de fait ou souris par lui 

Vente d'immeubles par appartements. — Rapport supplémen- à un régim2 spécial. — Bénéfice des disnpsitions de 
UT ARE pape SEE qes VS. 2 TR ad ARR | r. 2230 l'article 2? de la loi n° 49-573 du 23 avril 194%. — Propo- ; 

N sition de ‘oi de M. Aïlfred Krieger.................... p. 224 

Transjert d'autorisations de POTORS, — apport par c = e ù à 

LL. RO. TEE . 2230 Adoption et légitimation adoptive. — Proposition de loi de 
UE. CROSS... scoot leve snnasne ns 5e 0 0 0 p. 2255 

Statut des anciens militaires dégagés des cadres. — Licencie- LE : 
ment et titularisation dans les emplois croils. — Cumuis Institution de l'ordre des experts comptables et des 
et rappels. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont. p. 2231 comptables agréés. — Réglementation des titres et des : 

; Fe prolessions. — Proposition de loi de M. Francis Caillet.. p. 2-0 

Droits de douane, —  Abrngation des dispositions de Me “im ï 
l'article je de l'arrêté du 12 octobre 19541. — Proposi- Aide aur cultivateurs et éleveurs éprouvés par l'épizootie de 
tion de résolution de M. AnthonioZ...............sss.e p. 232 lièvre aphteuse. — Proposition de résolution de . 

s : - RE PP PS p. 2261 

Attributions des assemblées territoriales de l'Afrique équa- : l / à 
toriale et occidentale françaises de Madagascar, de la Majoration de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ct 
Côte francaise des Somalis et des Comores. — Propost- des pensions de la sécurité sociale, — Rapport par # 
tlun en 10 On D DOREROr... vs ssossics css tércses p. 2232 , 8 PR TE ESPERANT p. 2261 

Code général des impôts. — Eronération de la contribution Code de la nationalité française. — Abrogation et modifica- 
mobilière pour les personnes âgées de plus de soirante- tion à certaines dispositions de la législation. — Propo- . 
cing ans. — Proposilion de loi de M. Gosnat......... -.p. 2% sition de loi de M. Malon....................e.susese p. 22% 

Légion d'honneur à titre civil. — Ministère de la France : Sinistrés non prioritaires et économiquement faibles. — 
d'outre-mer. — Augmentation du contingent. — Propo- Reconstruction par l'emprunt de leurs immeubles ” 
sition de résolution de M. Malbrant.................... p. 235 détruits. — Proposition de loi de M. Max Brusset...... p. 2%2 

Institution de conseils régionaux dans les territoires d'outre- Firation du prit des fermages. — Proposition de loi de | 
mer. — Proposilion de résolution de M. Malbrant..... p. 2236 LAB cor cbssenesesodetesne conte des setts nepane ee e p. 226) 

Assemblée territoriale des Etablissements français de Cumul de la profession de pharmacien avec celle de médecin, 
l'Océan. — Composition et formation. — Rapport par sage-Lemme et chirurgien dentiste. — Complément à la Re 
M. SORg}Or.…...... condonccsnestersvesesscepcassenseneeses . p. 2237 loi du 21 juillet 1919. — Rapport par M. Conombo....….. p. 1 

Ouvriers de l'Etat. — Remise en ordre des salaires. — Propo- Distribution par les sociétés de leurs valeurs mobilières. — 
sition de résolution de M, René Schmitt..........,... p. 223 Modification de la loi de finances n° ut du ” 

3 52, — Proposi i M. Bapst........ ). =2v 

Code civu. — Complément à l'article 3%. — Proposition de Lau Propouiion 6e lei de 21. Bape s 

loi de DE. de Monigoifler...….…. ssiéocsscosedsoste one ssnes 2239 Demande en autorisation de poursuitei contre un membre ” 
p 2 Durs p. 22 

Réglementation des rapports entre propriétaires de distilleries de l'Assemblée PPT ETEELTELILILIITITIE s sms. | Î 
et sucreries et les fournisseurs de canne à sucre dans Collation de l'honorariat au grade supérieur pour certains 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique officiers de réserve et assimilés. — Proposition de loi PE 
et de la Réunion. — Proposition de loi de M. Bissol.. p. 2239 de M. Frédéric-Dupont........ ce vos. Scosessonos ee p. 204 
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Pt 
Entreprises d'assurances et de capitalisation, — Unification 
du contrôle de l'Etat. — Projel de loi.................. p. 2265 


Approbation de la convention de voisinage et d'assistance 
administrative mutuelle signée le 23 décembre 191 
entre la France et la principauté de Monaco. — Projet 
D TT ET p. 2 


Majoration des rentes viagères de l'Etat constituées avant 
l'année 1915. — Institution d'un régime spécial. — Pro- : 
position de loi ae M. Marcel Cachin.................. p. 2272 


Création de « Jeux de l'Union française ». — Compétitions 
sportives régulières entre les différents Etats de l'Union 
française. — Proposition de résolution de M. Buron... p. 2212 


Feuille 72. 


Création de « Jeux de l'Union française ». — Compétitions sportives 
régulières entre les différents Etats de l'Union française. — 
Proposilion de résoluiion de M. Buron (suile)............ p. 273 


Extension du régime des municipalités de plein erercice À 
certaines localités de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale, du Togo et du Cameroun. — Pro- 
position de loi de M. Mitlerrand....................,... p. 227 


Yeuves non salariées des affihés aux caisses de sécurilé 
sociale. — Bénéfice de l'assurance volontaire pour les 
risques prestations maladie et prestations longue mala- 
die. — Proposilion de loi de M. André Mercier.......... P. 


Statut des officiers en retraite. — Proposition de loi de 
ER con modhsacs be ss ob oc e ses eve p. 2273 


lromotion au grade supérieur pour certains officiers retraités 
touchés par l'abaissement des limites d'ûge. — Proposi- 
ann m cons éovo es cocon nee p. 2275 
Suspension du droit à l'obtention et à la jouissance des pen- 
sions militaires d'invalidité et de la retraile du combhat- 
tant par la perte de la qualité de Français. — Proposj- 


tion de loi de M.: Longchambon......................., p. 2276 
Essor de la production aurifère, — Institution d'un comité 

de l'or national et d'un centre technique aurifère. — 

OR OSSI IT p. 227 
Reclassement des gardiens de la pair et des agradés de la 

police municipale de la préfecture de police. — Propo- 

sition de résolution de M. Frédéric-Dupont............ p. 2278 
Déclassement de la Bayse entre Saint-Jean--Poutge et le pont 

un Dep de à ERP EONER NP RRRPRRMRER: p. 227 
Code du travail. — Modification de l'article %®, livre IL — 


RE ere spot does ose sacreoue se e p. 2279 


Législation métropolitaine en matière de chasse. — Introduc- 
tion dans les départements de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique et de la Réunion. — Projet de loi.............. p. 2279 


Docteurs en médecine, chirurgiens dentistes, pharmaciens 
étrangers ayant rendu des services effectifs dans l'armée 
ou la Résistance. — Abrogation de La Loi n° 45-2193 du 
11 octobre 1946. — Projet de loi........................ p. 228 


Aide aux victimes de la tempête qui a sévi sur les côtes de 
l'Aflantique. — Proposition de résolution de M. Max 


CO ee RE À FA LR RE Ps p. 2281 
Demande en autorisation de poursuites contre des membres 
de l'Assemblée nationale.......... soéss te bosse déieties p. 2281 


Anciens combattants et victimes de la guerre. — Majoration 
des crédits pour salisfaire les revendications. — Propo- 


sition de résolution de M. Mouton.......... Modo cree p. 2281 
Unification des services de la p'che fluviale et de la piscicul- 
ture. — Proposition de loi de M. André Liautey........ p. 2282 


Exercice 1953. — Crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils: 
Aflaires étrangères. — 1: Service des affaires étrangères. 
— Rapport par M. Corniglion-Molinier........,......... p, 2282 
Anciens combattants et victimes de la guerre. — Rapport 


ER En dd is dt cc cc 6s 0 oonsoccu Di DS 
France d'outre-mer. — Rapport par M. Burlot...., svosdbe . p. 2290 
Santé publique et population. — Rapport par M. Marcel 

DR nat sado das eve snénerhsemiancoese costs nan coin p. 2292 


Travaux publics, transports et tourisme. — III: Marine 
marchande. — Rapport par M. Mazier....s.s.s.osssese p. 2303 


Feuille 73. 
Exercice 18% — Crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils: 
Travaux publics, transports et tourisme. — Ill: Marine mar- 
chande, — Rapport par M. Mazier (suife).............. D. 2305 
Agriculture. — Lettre rectificative au projet de loi... p. 23% 
Modification au règlement de l'Assemblée nationale. — Pro- 
Posilion de résolution de M, Pronteau...........ssssse p. 2208 
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a ss 
Dispositions pénales de procédure normale, — Extension à 
l'Algérie des dispositions législatives en vigueur dans 
la métropole. — Lettre rectificative au prajet de loi 
Re Elise re th iii ii edited s otrteheoéls à .. p. 2308 
Sécurité sociale — Délibération de l'Assemblée mnalionale 
pour toute modification an régime, — Proposition de 
résolution de M, Palinaud.............soocsoosocesssee p. 2309 
Lo: aur scolaires rt unirersilnires — Onurerture l'autorise- 
lion de programme, — Projet de loi........... cosssoce D 239 
Dispositions d'ordre financier intéressant l'épargne. — PI 
position de loi de M. Pierre Ferri......... + ce p. 2221 
Aide aur victimes des calamilés atmosphériques : 
Dans le département du Puyde-Dôme. — Proposition de 
LC OÙ OR LLnbe rése D CD 
Dans le département de la Charente-Maritime, — Propo 
siion de résolution de M. Gosna!.............. F p. 2328 
LDénélice de la campagne uble pour la gui le 1911-1918 
aux inscrus marilimes Pro! “sition de loi de M. ft 1292 
Reclassement de fonctionnaires de la police, anciens p 
niers, déportés ou mobulises Pro Lon d: CsSOoill- 
OO Re dieu ro + D. 208 
Aide aux agriculteurs victimes de l'émzontie de fièvre 
aphlieuse. — Proposition de loi de M. Florent Loustau, p 2321 
Conseils generaur, — 5 conde session ordinaire — lJ'roict 
ON RER Madras tabl É iR Sté ene p. 2923 
Signalisation des bouches d'incendie, — Projet de loi,..,.... Pp. 59 
Dommages de querre. — Modification de la loi du 9 avril 
1952. — Proposition de loi de M. Jean Crouzier........ p. 2329 
Interdiction du système de vente avec timbres-primes. — 
Rapport par Mme Poinso-Chapuis.........,.,.......... ° p. 2327 
Statut de la coopération. — Rapport par M. Bergasse........ p. 2327 
Pêche fluviale, — Rassemblement des services sous une 
direction unique. — Propositi mm de loi reclutiée par 
M. Charles Denoist...........0..0. PPS ERRETR p. 232 
Taxe piscicole. — Exonération de la taxe aux bénéficiaires de 
e - 
la carte sociale des économiquement faibles Propo 
sition de loi de M. Charles hRenoist...............0. v… D, 202 
Caisse drs dépôts et consignations — Üpcrations ef{[ cluces 
pendant l'année 1991, — Rapport. ..s.sssssssssssssse ess. D. 2328 
Feuille 74, 
Caisse des dépôts et consignalions. — Opérations effectuées pendant 
l'année 1951. — Rapport PERRET PP TT OT RE pe pr 239 À 
Congés payés supplémentaires aux mères de famille et aur 
jeunes travailleurs. — Propo m de loi de M. Jean 
CAYEUX sessssmomsenenennsemnene nest  éoéces D. 2349 
Code général des impôts. — Supp sion des droits et tares 
sur les mulalions des maisons scrvant à l'habulation 
personnelle et familiale, — Proposition de li d 
ON En tres lu too tits te rs diéssusisee éco D, TP 
Fonctionnaires anciens combattants - Amélioration de leur 
situation, — Propo:i )n de id ie M. CU ARE . P 230 
Organisation du travail de manutention dans les ports 
PO OR scan t motronenes te sosie secs ssnesvoe D 2008 
Rétablissement des services Touageu ini! ar Les lignes 
Remi: Beth: {, Château l'hi thulo sur-Marn + 
Epernay—Sézanne et maintien en service des lignes 
Château-Thierry —Ester y et Provin lst P 
position de résolution de M. A'cide Mloocssovossse D LS | 
Organisation de la campagne rviticole 1959-4195, - Eclu 
nement des ventes sur la ba l'un prix rémunén 
teur. — Proposition de résolulion de M. Waldeck Rochet, p 254 
Prise en charge par les houilléres nationales et les erploi- 
tants minicrs de tous les dommages et désordres occa- 
sionnes par les erploil lions soulerraines munières. 
— Proposition de loi de M. Camphin.....s.s..soosos see l. 2298 
Cession, avec priorilé pour les anciens propriétaires, de cer- 
tains déboisés malitaires de la région de l'Est. — Proposi- 
tion de résolution de M. Guthmmuller..s..sss.ssssss P À 
Dommages de querre. — Règlements des indemnités en 
priorité aux collectivités locales et ctablissements 
acquéreurs de droits à indemnités en vue de construire 
des logements, — Proposition de résolution de M. Note- 
bart CPTELILITIIII LILI IT TETE OP s…... PDP 1258 
Aide auxr victimes des inondations de Tebhessa et dt ses 
environs. — Proposition de résolution de M, Fayet...... p. 2355 
Récoltes de pommes à cidre. — Ecoulement de celle de l'an- 
nee en Cours, — Débouchés normaux et constants pour 
celles à venir. — Proposition de résolulion de 
De DO tr ere pires ete tas enrrensvesscee p. 2355 


Dommages de querre. — Modiÿicat‘on de l'article 5 de la loi 
du 9 avril 1952. — Proposition de loi de M. Triboulet.. p. 
Modification aux dispositions de la loi du % octobre 196. 
— Proposition de loi de M. Albert Schmilt...ososesose D. 
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Création d'un contingent spécial de croix de la Légion d'hon- 
neur et de médailles militaires pour le dir ème anniver- 
sucre de la rentrée en guerre de l'Afique du Nord. — TÉS T CIRCUL AIRE 
Proposition de Joi de M. Marcel Ribère............. dc. p. 2356 D CRETS, S 

Prévention et réparation des accidents du travail et maladies 
professionnelles. — Application de l'article 53 de la loi —— 
du % octobre 1916. — VYroposition de 10i de M. Alber 
SChmailt ......scscesssesse soon sncsenane s ansenteane .… p. 2357 

Portejeuille de valeurs mobilières de certaines Sociétés. — co 
Modijicat on de l'article 45 de la lor de finances du PRESIDENCE Du NSEIL 
14 atril 1992, — Proposi'ion de loi de M. Albert Schmitt, p. 2357 

Attribution d'un logement d'oflice aux agents de la S. N. C.F. 

T Cr A , . le 28 d nu tn. " ‘ 
vre 19 Propocltion de 1 de” M lent Scmutee p. 267 |. Dééret n° 53408 du 11 mai 1963 portant interdiction 
x . 

Code civil - Transcription des actes de naissance sur Îles d'utiticer © sde ro chtis ” 
registres du domicile du tuteur légal. — Proposilin de 
loi de M. Pierre-Fernand Mazyez.......s.sssesvsvs v…... p. 2358 

Code des pensions civiles et militaires de retraite. — Abroga- Le président du conseil des ministres, 
tiun des d'sposilions de l'article 62 en ce qui concerne soi SR Lee . 
le remariage des veuves. — Proposition de loi de Sur la proposition du ministre du budget et du ministre es 
M. EE Nogees essor serre Vector ehorsstat p. 2358 finances, 

Surlare yrogress ve, — Quot'ent d2 calcul pour les victimes Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (loi n° r 
de querre, du trarvwl ou victimes cie les, — Proposition 7 février 1953), et notamment l’article 8 de ladite loi; 
oe 0! )! » (1 MIAID, so cobtenvcetcctubestoses 2% . 2 _ 2 £ æ er 

nranemterdhe hobsons cite 25 Vu les lois des 3, 6 et 7 février 1953 relatives au dé 

Code pp — Complément à Varticle 5. — Rapport par ours pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionne t 

Ps — Fe d'Oise 25 «e Cotes: nee 5 D P + des services civils et aux dépenses de fonctionnement «t 

Re 7 sur LS à pd PR Te d'équipement des services militaires ; 

NÉ y njoz + sen pt we rule Redon poor p. 2359 Vu la loi n° 53-80 du 7 février 1953 relative au développen:r1 

Codes d'insitues os dt dote D 2 te d des dépenses d'investissements pour l'exercice 1953 (Equipe- 

"+ e futhes de Von de Mod tications dm ment des services civils. — Investissements économique: «1 
cles ü11, 79 el 8. — Rappor! par M. Minjoz............ p.39 | Sociaux, — Réparation des dommages de guerre) ; 

Mariage sans comparution personnelle des militaires et Vu les décrets des 20 février, 24 mars et 30 avril 1953 por 
marins des forces francaises de l'Organisation des application de l’article 8 de Ja loi de finances pour l'exercive 
Nations Unies participant aux opérations de Corée, — 1903 ; 

OUEN OP Ts RUE 235 : st 
NT per p. 2359 Le conseil des ministres entendu, 

Permissions et gratuilé des transports aur jeunes gens sous 
les drapeaux — Mudilicat on de l'article 45 de la loi du 
OUR CC PO VE Er We RATE . p. 2260 Décrète : 

Presse Modilirations À diverses dispositions de la loi du 
20 juillet 1881. — Rapport par M. Minjoz.............…. p. 240 Art, fer, — Sur les crédits ouverts aux ministres, au tilre 

Accülents du travail et maladies professionnelles, — Modiji- du budget général pour l'exercice 1953, sont frappés d'une :nle:- 
calion de la loi du % octobre 196. — Proposition de diction d'utilisation des crédits d'un montant to!lal de 53 mil- 
CRD TE 7 SORTE PP EPP EEE p. 2361 liards 588.387.000 francs, répartis, par service, par tilre el pur 

Rétlablissement par la Societé nalionale des chemins de ter chapitre, conformément à l'état A annexé au présent décre! 
rançais des servic ‘rroviaires. entre Mouch 2 4: im: : 
aie tels ‘qu us ie avant le 1er mel Hit e Art. 2. — Sur les erédits ouverts aux ministres, au titre es 
Propoution Ge loi de M. Barthélemy.................. p. 2362 budgets annexes rattachés pour ordre au budget général 

Centres de revision Air France de Marignane, Toulouse et l'exercice 1953, sont frappés d’une interdiction d'utilisation le: 
le Bourget. — Suspension des licenciements et des crédits d'un montant total de 1.457 millions de francs, répartis, 
mutalions. — Proposition de loi de M. Mouton........…. p. 2362 par service et par chapitre, conformément à l'état B anne: 

Prorogaltion des locations et réquisitions des jardins fami- au présent décret, 

t — 'ropos'lio e loi à us e gs : : Iinte PP 
haur. — Propos'lion de loi de M. Musmeaux............ p. 2362 Art. 3. — Sur les autorisations accordées au ministre des 

Prestations familiales : finances, pour l'attribution d'avances ou de prêts, par l'arti- 

Majoration de 15 p. 10. — Proposi ion de loi de Mme Ver- cle 9 de la loi n° 53-80 du 7 février 193, sont frappées d'une 
TT Re PR RE no 220 QE pe TEE .« p. 2362 interdiction d'utilisation des autorisations d'un montant lot: 
Suppression des :ones d'abattements. — Proposition de de 7.500.000.000 de francs applicables aux rubriques visées à 
CROSS D. ARE CR ER TR es es, D p. 2363 l'état C annexé au présent décret. 
Libération anticipée des jeunes ofliciers de la marine ar- ‘ L + 1 d 
"" chande des classes 1947, 1943 et 1949. — Propos'tion de Art. 4. — Sur l'autorisation d'engagement accordée au mini-tre 
résolution de M. CGravolile.......ssscsosccsecssecsesecee p. 2263 des travaux publics, des transports et du Nusispe par Dee 
5 i n° 53-80 du 7 février 1953, est frappée d'une 
Réglementation de la ofession d'opticien etie 7 É cle 15 de la loi n » D, \ 1 
eg pe a pd interdiction d'utilisation une somme de 3.350 millions de fran s 
Rapport par M. Segelle....…. RE AL OT p. 2363 applicable au chapitre 73-21: « Reconstitution de Ja flotte de 

Veuves de guerre non remariées. — Majoration d'une unité ETES =) ce pêche D - : “ 
du nombre des enfants à charge pour l'attribution des Les dispositions du décret n° 53-114 du 20 février 1953 SO t 
a antages accordées aux familles nombreuses. — Rap- rapportées en tant Lure concernaient lez autorisations d't 
port per ime Polnse-Chaguli:...:...:..:..3N1i0r a p. 2364 gagement et les crédils de payement du chapitre visé à l'alrnca 

Exercice 1953 - Crédits affectés aux dépenses de fonction- précédent. 
nement des services civuls : £ ç , SE" , de 43 innde 

Travaux publics, transports et tourisme. — I: Travaux Art. 5. — Sur l'autorisation d engagement e 4: m liards 
publirs, transports et tourisme, — Leitre reclificative visée à l'article 11 de la loi n° 33-80 du è tévrier 1953. . 
G0 Droit @ Min. sed droites rise dl p. 2364 somme de 2 milliards est frappée d’une interdiction du 

Justice. — Leltre reclificative au projet de loi..…...... .. p. 2965 sation. 

Sursis à accorder pour l'erécution du plan de remembrement Art. 6. — Le ministre du budget et le ministre des finances 
d'une commune. — Rapport par M, Henri Lacaze....…. p. 2366 sont chargés, chacun en ce qui Îe concerne, de l'exécution du 

Code de: la nationalité française. — Modification de l'article 9 Lu décret, qui sera publié au Journal officiel de la Réyu- 
de Lordonnance du 19 octobre V3 — Rapport par lique francaise. 

M. Henri Lacaze..............0 choses sves cie cs.oee D. :e © : : 
} Fait à Paris, le 11 mai 19653, 

Mesures exceptionnelles en vue de remédier à la crise du RENÉ MAYER. 
logement. — Modijication au décret du 16 janvier 1947. 

— Proposition de résolution de M. Minjoz........ cvcve D. 2306 Par le président du conseil des ministres: 

Jl ile 7 7. 7" Le » A s tee A hi ac: . 

Huile re = Pres A4 pes de la baisse du prix. 9267 Le ministre des finances, 

d Le i x mA ss... CRRRTELILIILE … p. MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 

Sauvegarde de la productirn des arachides dans les territoires Le ministre du budget, 

d'outre-mer, — Rapport par M. Francis Vals.........s.e p. 2967 JEAN-MOREAU. 
+ 0 + 














ns 
12 Mai 1953 
CP, 














Etat A. — Tableau, par service et par « 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 











hapitre, des cré 

















| CHAPITRES | 


| 


| 























SERVICES 








A. — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS 


Affaires étrangères. 


[ — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 





Turme IV, — INTERVEXTIOXS  l'UBLIQUES 


2e partie. — Action internationale. 
Participation de la France à des dépenses 
internationales .................... Neitslere 


IL, — SERVICES DES AFFAIRES ALLEMANDES 
ET AUTRICINENNES 





Tune LI. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 





Serv'ces centraux. — Rémunérations princi 
nero tone roncésonanses PPT PRET 
services extérieurs, — RSmunéra ions princl 
Le SO NN en 


services extérieurs, — Indemnités et atluca 
ESS NNENER 
lademnités résidentielies...............0..00e « 





Total pour Ja fre partie............,... 


3° partie, — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges suciales. 


Prestations et versements obligatoires. ....... 


f° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Services extérieurs. — Remboursement dé 
A POP UP PR OERENES 
chat et entrelien du matériel automobile... 
Reinboursements à diverses administrations 


Total pour la 4° partie............. … 


7° partie. — Dépenses diverses. 
Services extérieurs, — Fonds de souveraineté 
Fonctionnement du service de délivrance de 
documents de circulation..........,.... és us 


Tolal pour la % partie................. 


+. _ N  Ÿ 2 EL PNR 


TITRE AV. — INTERVEXTIONS PUBIIQUES 
2% partie, — Action internationale. 
SSP ER RTE Lens 


Total pour les services des affaires 
allemandes et autrichieunes......... 


RECAPITULATION 


L — Services des affaires étrangères. ........ 


IL — Services des affaires allemandes et autri- 
chiennes .....:...... ERA GET FT RTE 


| Total pour ‘es affaires étrangères... 


|Milliere de francs 


MONTANT 


des 


crédits bloqués 




























CTIAPITRES 





+ 











SERVICES 






Pgricuiture. 








Services agricoes | nnitcs et alloca 
tions diverses dodo cesse conso teresce 
| Etablissements d'enseignement agricole. — 
Remunératior principaies. ssSavréis en en 
| Etab'issements d'enseignement agricoie. — 
Indemiités et allocations diverses...... 
s! national de Ja recuerche ip'u ni 
qu Rémunérations principales.......... 
Ser , cinn à T 








£? partie - Matériel et fonctionnement 
des services, 






Direction de la proluetion agricole, — Rem 


boursement de frais............ ré did se 
Services Sadilaires el lab rawres Véieriud 
res - Remboursement de frais..........…. 
Services ogricules. — Remboursement de 
frais PPLETETILLIII III TITI ITR IEEE TITRE … 
service de la répression des traudes. — Rem 
or. CS SONNERIE 
servie de la repression des fraudes - Mu 
ADE ssoscdbesessrobetvieccoscotocsessétessecee 


Direction générale du géme rural et de !hs 
draulique azrico'e. Remboursement de 


IR Cr RL SEP es A Éd 
Direction générale des eaux et forèts Rem 

CL OO © PRO PE 
1 SOON EeE 





Total pour la £° partie.............es 
Um À D à CPPOR TT 
Trtne IV. IXTEUVENTIOXS PUBLIQUES 


fe pa tie - Action 6 "onomrqne. 
Encouragements et intercentions 


EP PE PP 


Toute! pour l'agricuiture.............6. 





Anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


Tune II. 


MOYFXS DES SERVICES 








ie partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 





Administration centra'e, — Matér'e! et à 
DORDOS CON mers mhoccons asocncsoses es 
Servi:es extérieurs. — Matériel et dépenser 
en OR RUE D SR RER su OS 
Dépenses diverses du service de l'état civil. 
des successions et des sépultures militaires 
Achat et entretien du matériel antomobile.... 
Remboursements à diverses administrations. . 


Tola: pour la fe partie.............. PS 
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% g L 
3 MONTANT 2 MONTANT 
E SERVICES dr = SERVICES den 
E crédits bloqués. É crédits bloquée. 
Œ— —— — = — “ 
Mlliers de francs. Milliers de francs. 
je partie. — Subventions de fonctionnement. Titre IV. — INTERVENTIOS PUBLIQUES 
26-51 lOffice national des anciens combattants et 3e partie. — Action éducati:e et culturelle. 
victimes de la guerre, — Contribution aux 
frais d'administration... éossende ses ..... 15.000 42-21 | Enseignement du premier degré. — Œuvres 
=== ) complémentaires de l'école. …............ 40.00 
Total pour le titre HE........... ... 25.000 43-52 | Jeunesse et sports. — Education populaire, — 
= = Activités culturelles dans les milieux du 
travail — Grandes fédérations et associa- 
Turne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES tions locales d'éducation popu'aire. — Mani- 
J festations arlistigres et populaires. — For | 
G® partie, — Action sociale, assistance mation de cadres................ Shoes 20,000 
et solidarité. 43-53 |Jeunesse et sports, — Subventions destinées à 
favoriser le développement des sports, des 
46% |Indemnité temporaire aux tuberculeux pen- activités physiques dans les milieux du 
sionnés à 100 p. 100 non hospilalisés....... 500.000 : travail et des activités de plein air.......... 20.000 
46-32 |Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à 43-54 |Activités de jeunesse. Fonctionnement, 
leurs ayants CAUSE. ..........sssosssonssoness 90.000 équipement, formation de CAT ÉS. sens us». 10.064 
Tolal pour le titre IV...... éovasei 590.000 Total pour la 3e parlie............... 60.000 
Tolal pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre........…. TEE 615.009 G partie, — Action sociale, assistance 
. Rs et solidarité. 
46-91 | Assistance culturelle.......... ho bl ns vire aa 3.000 
£ducation nationale. =—— + 
Total pour le titre IV......ssssssssss 63.000 
‘ ci Sa ES # d Û 77 rt ct 
Trans Il. — MOYENS Des SERVICES Total pour l'éducation nationale.......... 34.000 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations a 
d'activité, Etats associés. 
21-13 | Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- Tirre IIL. — MOYEXS LES SERVICES 
tions principales... se. sorsosadro nes es 25.000 
31-11 |Grands élabl'ssements d'enseignement supé- {re partie. — Personnel. 
rieur — institut de France, — Académie de Rémunérations d'activité. 
médecine, — Rémanérations principales... 5.000 u + 
31-21 |Lycées et collèges. — Rémunérations princi- 31-11 | Commissariat général de France en Indochine 
DOIOS. sms ottiosscbstiniintt TS ss ep t aus 260 .000 — Hauts commissariats et services com 
21-%5 | Ecoles primaires é,émentaires, — Indemnités muns. — Rémun‘rations principales........ 32.000 
ot ollocations @ivérsel: 00805600 12.000 31-91 |Indemnités résidentielies.....:....,............ 23.000 
21-37 |Ecoles nationales de perfectionnement, — 31-22 | Personnels cn congé ou en instance d'aflecta- 
Rémunérations principales. .............s... 20.000 tion. — Rémunérations principales.......... 24.000 
91-41 Etablissements publics d'ensei gnement 1tech- c ns 
nique. — Rémunérations principales. ....... 150.000 Total pour la {re partie.............,.... 19.000 
51-51 |leunesse et sports, — Rémunérations princi- ones 
: PORES coosoécncvio sites tés es snsosessssse ee 40.000 &e partie. — Matériel et fonctionnement 
91-52 | Jeunesse et sports, — Indemnités et alloca- des services. 
DORE ONU. cncutoccéoreéeinces Fr 15.000 
21-35 |Arts et lettres. — Musées, — Rémunérations 31-02 | Administration centrale. — Matériel.......... 1.000 
COUR PO SRE RE IOSRE- Ce Re; RS 10.090 91-12 | Commissariat général de France en Indochine 
31-91 |indemnités résident'elies...................es. 1.300.000 — Hauts commissariats et services com- 
31-92 [Services communs. — Inspection générale el : MURS. — MAMEMM...-scncssoveo ses: 5.000 
administration académique. — Rémunéra 31-92 | Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
üons principales.........socnos06 8260 50.000 riel de transport.............. Ses. 5.000 
Total pour la {re partie................ 1.827.000 Total pour la %e partie................ 11.000 
, ÿ° L rlie. — > "er ien. 
Ge partie. — Travaux d'entretien. FAT Tropons é'entresion 
3 » 5-91 |Travaux immobiliers..:..... ous co bossé 40.000 
25-11 | Enseignement technique. — Travaux d’'entre- 2 
le soocoocsovocoseseooosssoocerrsenescnsesetes 10.000 A : D ns 
Jo ol |leunesse et sports, — Travaux d'aménage + pare: Dépenses diverses. 
ment, d'entretien et de groeses réparations. 10.000 3792 | Dépenses d’apurement des comptes spéciaux 
SL | Monuments historiques. — ‘Æntrelien. — Con- ; Ontiteent G08..:....50.cvoscosee he 21.000 
ce-vation et remise en état... 76.000 amer . 
2 | Bâtiments civils et palais nationaux. —- Entre- Total pour ies Etals associés... 420. 000 
tien, aménagement et reslauration......... 2.0 .000 P ie = 
. | Immeubles diplomatiques et consulaires. — 
FrAVAUL cccoocoscossodoccotsnetestoserse …... 33.000 Finances. 
Total pour la 5% partie........,... KA 379.000 L — CHARGES COMMUNES 
| TITRE Ier. — DETIE PURLIQUE RT DÉPENSES 
» partie. — Subventions de fonctionnement. EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
l itre national de la recherche scientifique. 15.000 5e partie. — Dépenses en atténuation 
13 | Subvention aux gramds établissements d’ensei- de recettes. 
gnement supérieur et aux fondations de . 
DIU de BIRD. son stocmeéodens 5.000 15-01 | Dégrèvements sur contributions directes et « 
€ nseignement technique. — Encou:agemen WRLOS OOMRIODS,.... ons sccorsstooncosen sense e 490.000 
professionnel ........oscosescosasnsecsesp ….. 25.000 1502 | Remboursements sur produits indirects et 
— DUT hi roctoscosetaenr longe erérene se. 280.000 
] pour Ja 6 partie... so... 45.000 1503 | Frais de poursuites et de conténiieux. sc. 400.000 
== = —_— —— 2 
Total }; n tre Ii éooscoptsvessientess 2.251.090 Total pour Je litre Ier.........ossoouos 1.080.000 
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ASE Re : 


has 



































31-11 
81-93 


811 


31-22 





31-01 
3143 


91-04 
31405 
31-06 
31-11 


Ge partie. — Subventions de Jonctionnement. 








Tirre HI. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Cités administratives et cités-logements — 
Personnel ....... 
Amélioration de la situation des personnels 
a CE PPRYSR TIR TORRENERRERNERE 


Total pour la {re partie........... Te 


&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services, 


Remboursement à forfait de la valeur d’affran- 
chissement des correspondances officielles, 
des avertissements et avis émanant des 
administralions financières et de la va'eur 
des services rendus par l'administration des 
postes aux divers services pubiics.......... 

Remboursement à forfait de la valeur des 
services rendus par la radiodiffusion fran 
çaise à diverses administrations............ 


Total pour la %e partie................ 





Remboursement au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones des dépenses du 
servie général du centre national d'études 
des télécoinmunications incombant à divers 
CS PP TRE SEEN 


TOR pOur I 'UUe Hi. co. 


Trrae IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


&e partie. — Action économique. 
Encouragements et interventions. 


Subventions économiques................. sr 


Tolal pour ies charges communes........ 


JI. — SERVICES FINANCIERS 
Titre III. — MOYENS DES SERVKES 


{re partie, — Personnei. — Rémunérations 
d'activité, 


Administration centrale. — Rémunérations 
PIARDIDAIOS : 00 0 0 oo « 0.0 0 0 « « 
Contrôle des dépenses enga ées ‘et contréle 
financier de l'Algérie et dcs territoires 
d'outre-mer — Rémunéralions À x ipales. 
Inspection générale des finances. — Rémun é- 
rations principales........ 
Adminrustration centrale. — Indeninilés et allo- 
cations d@iverses.......... PS 
Conseil nationai des assurances. — Indemni- 
CSS SMS 
Cour des comptes et commission de vérifa- 
lion d2s comptes des entreprises publiques. 
— Rémunérations principales................ 
Services financiers à l'étranger. — Rémunéra- 
tions el Indemnités... roues 
Services extérieurs du Trésor. — Rémunéra- 
Xe NME 
Services extérieurs de la direction générale 
âes impôts, — Rémunéralions principales... 


Emoluments des reccveurs buralistes non 


ue a RES SONORE 
Service du cadastre. — Rémunérations princi- 


pales 
Service du cadastre. - = DONS. cr rocéece e 





Milliere de Dons cs 


5.000 
20.060 


xs 000 


== 





154.000 


32.000 
156.000 


9.000 


4 10.000 











520 


1.500 
178 


1.665 
s.129 


33.000 
8.200 


21.000 


Scrnices extcrieurs 
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n MONTANT : MONTANT 
= SERVICES de: = SERVICES des 

= crédits bloqués. = crédils taquée 
æ] SJ 


lu cadastre Travaux à 
ou à la täche, 


cadas!trales aes prorr étés bâties 
lues - Dépenses de personnel. 


Services centraux de l'administration 


douanes et droits indir 
tions principa'es. 
1 


e l'adrmit 
douancs et droits indirects, 
tions principales. .......... 


Services extérieurs de ! vdrit 


douanes et droils indire 
et allocations diverses... 


valions diverses 


Indemnités résidentielles. ............. 


Total pour la {re parlie......,..., 
3e partie, -— Personnel en artivité 
et en retraue, — Charges sociales, 


Prestations et versements obligaloires. 


je partie. — Matériel rt fonctionnemer 


des serrices. 


Administration centrale, corps de 


conseil national des assurances, 
CN AN PRE RAT INT 
Cour des comptes, cour de discipline 
taire et commission de v'rificu! 
complés des entreprises publiques. 


OR nine ras es 
Services finantlers à l'étranger. 

remboursement de frais................ 
Rélorme fiscue, — Revision des réévalnations 

cadastrales des propriétés bâties 

bâlies. — Dépenses de matriel........ 


Administration des douanes et d'oils 


— Frais de missions et de Aéninpeincats…… 
Administration des douanes et drcits ; 
OR re RE RE 


Service des laboratoires. 
Loyers et indemnités de réqt iisitions 


Achat et fonctionnement du matériel automo 


bile 


Remboursements à diver:es administrations.. 


Total pour la £e partie.......,..…. 





Se partie. — Travaux d'entretien 

Administration centrale, — Travaux 
cel nv: docs sites 
Direction générale des douanes et di 
recis. — Travaux d’entretien........... 


Tolal pour la 5° partie......…, 


Ge partie. — Subrention de fonctionnement. 


Subvention au Conservatoire rational 
et métiers pour le fonctionnement de 
nalionale assurances. ..........s.se.s 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Liquidation des anciens comptes 
ravitailément et des trans sports. 
et des opéralions commerciales 


des importations et des expo: latio ME 


Total pour le litre HI.......... 


Milliers de = ‘. 





Frais de mana ivre & 
Rélorme fiscale levision des 61 


Service acs laboratoires. — HKému 
se its sante ras 
Service des labaraloir 8, Indemmn.tés et alio 









000 





1.000 


(XX) 


415.860 


15.) 


























411 










4.100 





Le À 


000 










.000 
1 


. 





tx) 





15 





11.097 









.? 
2 






1.000 







LARLEL 
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3 A 
È MONTANT Ë MONTAN] 
Er SCRVICES des se SERVICES des 
— £ à: e 
E crédits bloquée = crédils bloquée : 
— nn _ ne ———— ——— 
Milhers de francs Milliers de ! h sé 
Trrne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES &e partie. — Action économique. 
j . Encouragements et interventions. 
4e partie. — Action économique. 
Encouragement et interventions. 45-01 ! Subventton à l' ASSOC iation française pour l'ac- 
19 ra 5 : 2 croissement de !a proauc CC PORC en 
1 | Rèxlement de la part incombant à l'Etat dans ii-11 | Subventions tendant à favoriser l'expansion 
es opérations d'assurances de risques de économique à l'étranger........ Dotire pass Le 
guerre en MNauMalon......sissccsoccsvsese 200 CSS î 
: . Fi de ne | Total pour la 4e partie...... CEPTELTETET 
Total pour lès services financiers...... ti. 000 ? ’ =— . . 
ARTS D MS-NEN CE Total pour le titre IV..........s... DES FE 
* = : 
RECAPITULATION Total pour les affaires économiques........ 125. 2 
=— 3 
I. — Charges communes... soso À 2.520.000 , 
Il. — Services financiers. ...........202 à 114.000 tomate 
: ares Re Bu M DR ce F + D ce S “ 
Total pour les finances..........,v0. 2. 4. 0600 Tire MI. MOYENS LES SERVICES 
Ste SG Are partie. — Personnel. — Rémunérations 4 
d'activité. 
Affaires économiques. 01-23 |Formation comp'émentaire de divers fonc- 
DORMI ssmcosonouenséesessivesserses (0 
Tite IL — MOYEXS DES SERVICES 31-11 | Personnel d'autorité en service dans les terri- D : 
toires d'outre-mer. — Rémunérations prin- 3 
tre partie. — Personnel — Rémunérations ù TT , PR 20.04 
1 d'activité. 31-12 | Personnel d'autorité en Service dans les terri- é 
toires d’eutre-mer. — Indemnités et alloca- 
e iv . } 
31-11 | Service de l'expansion économique à l'étran- 31-91 en es à 48 nm 2 ; 
; 1 ‘ ï 2 emnités résde: oise: 70.4 : 
31-12 ger. — Rétribution des agents du cadre... 23.500 Imécmnités sésidentielies APCE à t 
« Service ae l'expansion économique à l'étran i h 
0 a ire pa sssssosoveeses 02 
ger. — Rétribution de concours contractuels pal pour la 1® partie ‘FPE. ‘ L 
+ CR PR ONE EE Pre 5.150 
31-91 _ tut national de la sialist:que et des études 3e partie. — Personnel en activité | 
s *“onomiques, — Rémunérations principales. 9.050 et en retraite. — Charges sociales 
31-92 In< titut national de la statistique et des étu- L , ee 
des économiques. — Indcmnités et alioca 3-92 Prestations et versements facultatifs.......... 1.000 
gi! CON OPERA oéescs cos. 8) —— . 
: indemnités résidentielles. ......sssosssosssssoe 16.90: : [ 
CIS identielle mn À ste se & partie. — Matériel et fonctionnement se 
Tolal pour la fre partic.............. 00.09 (ee _s6rpees, 4 
me 31-01 | Administration centrale. — Remboursement À 
. D PS SA PO OP RP 1.500 ve 
% partie. — Personnel en activité 21-12 un "4 . pepe ment À À section de : 
et en retraite. — Chaernes socieles. ! presse et dépenses d'information. ......... K 
+ 9 31-13 | Contribution à l’enireten et au fonctionne- 
"1.0 : men! des postes de radiodiffusion d'outre- 
= l Prestations et versements abligaloïres........, 4.904 mer sshestrtssetise ton cetencses sos...se 1.0 
-Y2 | Prestations et versements facultatifs....…. .….. 1.500 91-61 |'Etablissements permanents des terres aus- 
; NE —————— trales et antarctiques. — Matériel et rem- 
Total pour la 3° parlje........ PETITE 6.10% . boursement de frais...........,......... 4.000 
= — 3193 | Remboursements à diverses administrations. . 2.00 
i° partie, — Matériel et fonctionnement Total pour la i* partie................ c.000 
des services. ; siasaifst , 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. À 
H-02 Administratlon centrale OR. so 200 9% 21 |Subvention à l'office de la recherche scienti- 
h-21 | Service des enquèles économiques. Rem fique outre-Mer.................ss.ssssse 2.80 
| DOUTE. ON, PRE. és césc ici cons 15.000 %-23 | Subvention à l'institut d'é! eva ze et de Lustss 
ji 1 Institut national de la statistique et des étu- cine véiérinaire des pays tropicaux. réeés 120 
des économiques. — Remboursement de 4 — - £ 
Le PP A PR CEE 5. Total pour la Ge partie... PRE à RCI É 
3-32 |Instilut national de ja slatistique et des élu = 3 A 
ait des économique s. is PROPRIETE 3.900 Total pour le titre HI............. 413.500 *. 
HI | Loyers et indemnités de réquisition..…......... 322 a 4 + 
4-92 Arhat et entretien du matériel automobile... 70 è 
34-933 | Remboursement à diverses administrations. …… 1.112 Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
Tolal pour la fe partie 1re partie. — Interventions politiques 
. et administratives. 
5e partie Travaux d'entretien. #1-M | Subventions aux budgets locaux des territoi- 
DE d. … | CPS PDY POP SOON PU PANTENT . 20.00 
—— =. 
35-91 ravaux immobiliers. ........ 919 . . : é 
} r | IX LRRREE bi CoSssossonececoecses CETRTIIILILIT à À 1° r e parlie. PE Action sociale. 7-48 Assistance 
l'ota! pour le titre I... dial 87.472 et solidarité. 
= — = 46-91 | Subventions aux œuvres privées dans les ter- 
ritoires d’outre-mer................... A) 
Turn IV. = INTERVENTIONS PUBLIQUES 16-22 | Action sociale en faveur des Aro ‘étran- 
gères à l'administration.:................…. . 1.0: 
mn “- mst ii ÉRRNE : - 
Je prie Action éducatite et culturelle. Total pour la Ge partie 1.0 
LI RARE ILLZLZ] .… 
: = ] 
43-31 Institut national de la statistique et des étn- Total pour le titre IV...........00 0 A0 
des « miaues Subventions à divers - 4 
inslututs de statistique..............s.s.sse 500 Tolal- pour la France d'outre-mer.......... 135.000 
= —— . mms - 5 
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; 


née 
re) 


tt RAT + ne RES 


SERVICES 





Industrie et commerce. 
Tune III, — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations 
d'activité. 


Indemnités résidentielles........ 


3 partie. — Personne! en activité 
et en retruite. — Charges sociales. 


Prestalions et versements obligaloires 


&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


Administration centrale. — Remboursement 
COUR ESP RNNNRERRENRRUURS 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


Ge partie. — Subrentions de lonctionnement 


Subvention au centre nalional de la cinémato- 
graphie 


7e partie. — Dépenses diverses. 


Frais @’établissement des listes pour les é'e 
tions consulaires., 


Total pour l’industrie et le commerce 


intérieur, 
Tivne III, — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Inspection générale de l'adm'nistralion. — 
Remunéra:ions principales............,.. CTP 

\dmunistration préfectorale et conseils de pré- 
fecture. — Rémunérations principales 

services des préleclares, — Rémunérations 
principa:es 

services des préfectures. — Indemnilés et allo 
cations diverses.. 

Centres adm'nistratifs et techniques interdé 
partementaux. — indemnités el allocations 
diverses 

Centres administratifs et techniques interdé 

partementaux. — Salaires et accessoires de 

salaire du personnel ouvrier . 

Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra- 
lions principales... 

Protection civile, — 
pales . 

Protection civile, — Indemnités et 
diverses 

sûreté naliona:e. 
pales , 

sûrelé nationale, — Indemnités et aliocations 
diverses . 

Sûreté nationale, — Salaires et actessoi 
Salaires du personnel ouvrier 

Indemnités résidentielles 


Rémunérations prinei 


Total pour la {re partie 
3° partie, — Personnel en activité 
et en relraite. — Charges sociales. 


Prestations et versements obligataires.. 
’restations et versemen:s facultalifs... 


Tolal pour la 3e partie.......sssssss se» 





MONTANT 
des 


crédits bloquée 


Millére de francs 


4.121 
269.314 
526.628 


118.983 
1.942 


190.925 





"25 














SERVICES 


{ iniqu 
partementaux. Remboursem 
Protection civile, — Rembour 
Protection civile — Matérie! 
sûreté nationale, — Rembours 
Loyees et indemnités de réquisit 
Acha', entrelen € { 
riel autom , 
Dépenses le 
services diver 


Lentres adrm 


2e! 


oe partie, — 


Travaux man: bilie 


G° paitie Subrentions » fonctionne 


TITRE IV. — INTERVENTIONS 


{re par! 6, — Interrentions 
et adininistratitces 


Subventions pour 
ae secot 


Subventions de 


les dépenses 


! P 
des COHNCCUVIL 


nisimes 
Subvent 
populations : 


Total peur la fre 


partie Action sociale. 


et solidarité 


secours d'extrême urgenct 


Calamités publiques 


Justice. 


Tivne III. MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel 
Rémunérations d'activité. 


Services judiciaires. 
tion 

Ser 
principales 

Services pénitentiaires. — Indémnit's el allo 
Calions diverses 

Services de l'éducation surveillée, — Rémuné 
rations principales 

Indemnités résdentielles.............. 


Total pour la {re partie 





MONTANT 
des 


crédits bloq 166 


Millie 


1.100 
1 tan) 


1 CAM) (un) 
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ee een ee RS ER 
= | 4 
É MONTANT E M \1 
e SERVICES des 2 SERVICES 
a crédits bloqr ée = er 
= A 
— mme) _— RS, Plon 4 = 
Milliers de francs Mie + . 
B. — SERVICE JURIMQUE ET TECHNIQUE ‘ 
partie, — Personnel en activité DE LA PRESSE 
" eltraite ue har s rs 
et en retren Charges social Tirne III. — MOYEXS DES SERVICES 
27 |Prestations et versements obligatoires... ee 34.500 ïe partie, — Matériel 
53-02 | Prestations et versements facultatifs...... 66% 1.500 et fonctionnement des services. 
Total pour la 3e partie.......... Tree 36.000 31-M | Matériel et remboursement de frais.......... 
ns 01-02 |Ac!ivilés, manileslations et matériel d'infor- 
PR PP PR t 
i° partie. — Mat ‘riel et fonctionnement Tolal pour le titre I............000 0 0 
des services. " 
an | 
Cery s judiciaires. — mb à »c : > 
1-11 es judiciaires. Remboursement de = Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
IPOIS oo somvoccsonoccotts de tnertuetsestege 13.000 
) S ives inilentiarres. — Re UrSe 16 »e. | ; 
1-21 rc 3 pénilentiaires. Remboursement de 1.927 {re partie, — Interventions politiques 
. LS soon. LEE ELEE Les n mm ir tra CS 
TES Services de l'éducaton surveillée. — Rem- d 9 et aiministralives. 
eme Le 6 2.4 : u . t 
boursement des frais........…. TE ste per 73 : Bu car 112 | Subvention aux œuvres sociales de la presse. al 
à à A + 16.927 11-04 | Allégement des charges supportées par les jour- 
Tolal pour la $° partie......ss..sss.ee, Pie ES 3 5 naux à raison des communications télépho- 
niques des corresponiants de presse........ 
& partie. — Travaux d'entretien. Tolal pour le titre IV......... …. 1 
=— 2 
@ ; é + . a! le service juridique ech- 
3521 | Bâtiments pénitentiaires. — Travaux d'entre œ- Se eu Juridique et tech 
Mn Limit Dhs 15.000 mortel. carter cent 
EE =—— = | 
Total pour le titre IIT.............00 129.005 
a — C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
: E . — MOYENS DES SERVICES 
Treme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Trans UN NOTES DES SERVICES 
” te partie. — Matériel 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et Jonctionnement des services, 
et solidarité. 
31-03 | Matériel d'exploitation................ TS 3.040 
éG21 | Services de l'éducation surveillée, — Subven == È 
Dre Osiris etes et state 1.000 
dm thé TR; "#û D. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL AU PLAN 
Tolal pour la justice........ cosssss.e . 160.005 
RER LT AMEN Tire HI, — MoÿExs DES SERVICES 
Présidence du conseil, j° partie. — Matériel 
et Jonctionnement des services. 
1. — SERVICES CIVILS 31-03 | Réalisation et diffusion des travaux du com- _ 
missariat général et des commissions...... 2.2 
A. — SERVICES GÉÉRAUX ‘ “nest : 
Trrne III. — MOYENS DES SERVICES traie iii noi 
H, —- SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, A. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL PERMANENT 
4 r DE LA DÉFENSE NATIONALE 
1-02 Indemnités et a:locations diverses........ ..e 4.055 
PTT + * Titre IL. — MOYENS DES SERVICES 
je partie Watériel {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
et fonctionnement des services, d'activité. 
a A : £ « « E + les 971 
on! Remboursement. de fralt..........ccccscescsse 500 ep pl le à . eee + "Loft dé dis S L'REROREN CRE 4 4) 
(SUr Fra de fonctionnement des services de uocu 31 91 inde es te . ssidenti — AIVOSES....once e YA 
mentation et de diffusion... 9 90) sl ndemnités résidentieiles...... APRPRE R- A ue 
. ‘el rsemment à divers administrations. . 330 rosé 3 
Ji Rem ement à diverses administ ons : E Total pour Ja fre partie............... 1.26 
> —— Le] 
fota pour L'a APT sococosesosoeee 1.080 
mms 
3e partie. — Personnel en activité 
Ge partie, — Subventions de [onctionnement. et en retraite. — Charges sociales. 
| 3-91 | Prestations et versements obligatoires... .… “ 
2 11 Subvention à l'école nationale d'administra == - 2 
sbusotontte te « « 97.540 
6-21 { le f ment du commissariat fe partie. — Matériel 
1 ergie alomique...…......ssssssssosessse 50,500 et fonctionnement des services, 
fulal pour la 6° partie.......sssssee 76.000 31-01 | Remboursement de frais.................. ess 10 
PR ee ce 24-02 | Matériel © 
4-91 |Loyers A TT al 
24 02 Séeess unes Joe 1 + 
Je senti Dépenses diverses. 2193 | Remboursement à diverses administrations... D 
LI — — 
y Total pour la fe partie... nc. u ve 0 1.551 
k [ Fe DÉLISUL.....sosoccasesansnesetécss ass. 33.800 ———— ” 
Fotal pour les services généraux..... 118.936 Total pour ie litre Tl.........osocscssese 3.972 
=== —= — 4 
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| 
| 
| 
Î 


| 


MONTANT 
SERVICES des 
crédils Loquée 


MONTANT 
SERVI( 3 des 
crédits bloqués. 


| CHAPITRES 


. “ es | 
|Millere de francs. |Milliers de france. 





| 


| CHAPITRES 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES Il. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 


3e partie — Action éducative et culturelle. Secrétariat général permanen 
dé'ense nati 
Participation de l'Etat aux frais de publicalion Service de documentation exterieur 
de la « Revue de Défense nationaie » 6 de centre-espionnage 
= — : Groupement des contrôles 
Total pour le secrétariat général 
manent de la délense nationale.... 
Total pour la présidence du conseil 
ss sus — — | 
B — SERVICE DE DOCUMENTATION RXIGRIEURE Reconstruction et urbanisme, 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE Trree LIL — MOYENS DES SERVICES 
Tree II. — MOYExS DES SERVICFS {re partie. — Personnel. — Rémunérations 
° ; d'activité. 
ire partie — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. o1- Administrati ntrale, — Rémunérations 
. pe in | 
Rémunérations principales 3.506 . Adminis' ration tri — jndemnités et 
lndemmités et ailocations verse M: cations di 
indemnités résidentielles o1- services extérieurs, — iérations princi 


Total pour ja {re partie v.11" 31-12 | Serv 
. tons 
Lonstructuon. = a,aires 

ire: du personnel de "veillance 
x partie. — Pers nnel en activité et en relraite personnel déminage, désobusa 
Charges sociudes. jébombaze 10.000 
a Construction, — Honoraires d'arc! 300 
Prestations et versements obligatoires à. 1-31 | Dommages de guerre. — Commission de juri 

dE die lion. Rémunérations principales et 
indemnités de var: 

Indemnités résidentielle “PP 














& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. Total pour la {re partie... 


Remboursement de 1. 
Matériel A. 3 partie, — Personnel en activité 
Loyers et liquidation des réqusitions d’im et en retraite, — Charges socides. 
meub:es 
Achat et entretien du matér el automobile... « 3 Prestations et versements obligatoires 


Remboursement à diverses administrations... £ 33-9 Prestations et versements facullalifs... 


Tolta; pour la 4° partie 05 Tolal pour la 3e partie......... 
Total pour le service de documentation | 


extérieure et de contre-espionnage k° partie, — Matériel et Jonctionnement 


ues services. 








Administration 
C. — GROUPEMENT DES CONTRÔLES | de 
RADIOËLEUTRIQUES 31402 | Administration centrale, — Matériel 
| services extérieurs, Remboursement 
TiTnE IL — MOyExs DES SERVICES s À 
! | Services exléri Matériel 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations | Construe ‘ Matériel et rembourement 
d'activie. de 
o1-. Dommazes de guerre, — Commissions régio 
| Indemnités et allocat ons diver é nales et d'arrondissement, — Matériel et 
Indemnités résidentielles remboursement de frais 
: ” : Achat et entretien du matériel automobile, de 
Total pour ia 1 partie. P 273 vélomoteurs et de bicyclettes 
= | Remboursements à diverses administrations 
Remboursement des dépenses exposées par 
à 4 : les services des ponts et chaussées au titre 
k° partie. — Matériel et fonctionnement de ‘eur par'icipation aux travaux de voirie 
des services. et réseaux dir 000000000000 


Remboursement de frais......... 800 Total pour la 
Matériel 
Achat et entretien du matériel automobiie …. k 
Remboursement à diverses administrations... + T% partie. — Dépenses diverses. 


Total pour la 4° partie 274: D«penses de documentation et de vulgarisation. 
#7 Contrôle tec hnique des travaux de reconstruc- 
Total pour le groupement des on 
radioélectriques CAR M0 37-% Et les et travaux relatifs aux plans masses et 
= = aux immeu bles types 
perüses et constats 
guerre . 
RECAPITULATION 37-! Versement d'indemnités aux sinistré s en 
application de l'article 80 de la loi d’urba- 
L — Senvices CiviLs nisme du 15 juin 1953...... > 
Frais judiciaires et réparations civiles. ....….. 





\. — Services généraux. 
i, — Service juridique et 4e chnique de 13 Total pour la 7 partie. 
æ presse ; 
Là — Journaux officiel 2.00 Total pour le titre 
D, — Lomuissarjai géneral au Plülse.sssses.e 2.2 
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, a — 
[74 & 
: MONTANT F- MOYTaNT 
£ SERVICES des £ SERVICES re 
_ dus 
= crédits tioqnée. = crédit Le 
Milliers de francs. Milliers 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES G partie, — Action sociale — Assistance 
ét sulidarité. 
ye partie, — Action économique. Lx e : 4 
Encuuragements et interventions. 16-12 | Services de la santé. — Réduction tarilaire sur 
les réseaux de la Société nationale des che- 
4:21 | Subvention an centre scientifique et techni- mins de fer français aux tlubescu:eux en 
que du bâtiment..............ss.sssssssse 2.000 traitement de longue durée dans les sana 
Re toria ....... none ndensaent osé eee , 
Ge partie. — Action socinle, assistance 16-13 | Services de la santé, — Dotation ges élablisse- 
et solilarilé. ments nationaux de b'enfaisance........... 2 
, 16-21 |Services de la population et de l'enir'aide 
4-22 |Subventions aux coopératives et associations — nt anrsees à osepres œuvres d'entr’- 
syndicales de reconstruction, aux coopéra- side ...... strate eonetoncerscseee G 
tives de reconstitution mobilière et aux 1623 | services de la ‘po ulation et de l’entr'aide 
associatons syndivaies de remembrement. — Assisiance à la famnille.................. AN) 4h 
Tr — Travaux de remembrement.............. 80 .000 56-26 |Services de la popu'ation el de l'entr'aide 
6-51 | Remboursement par l'Etat de preslalions el — Assistance médicale gratuile............. 1! 
indemnités de réquisition impayées par Jes 16-33 | Services de la population et de jl’entr aide 
bénéficiaires défaillants................sss... 1.009 _—- Dotalion des élatlissements nationaux de 
DRE 2E VUE TER) DIORIAISANCS sis cososoncessoonsovocoseee & 
Total pour la 6* partie........ PETITE 81.000 LS 
DOME "ps al our Brsssoocoooceseee 21.160 
Total pour le titre IV.....,......., &3.009 Poll pour ls @ "parte Ts 
To!al pour le ministère de la reconstruc- …e Le. 6. ha " Ve, 7 .e 
tion let de l'urbanisme.:............ PR 272.009 M cn un Que Pyévegenee 
PRET 17-15 | Services de Ja sant, — Participation de !’Ftal 
aux dépenses de prophylaxe n'ayant pas le 
Santé publique et population. CE A 5. On 
47-16 | <ervices de ja santé. — Subvention jntéres 
Tire HIT, — MOYENS DES SERVICES sant ia prole:lion malerne:le et infantile à. Oéx 
17-17 | Services de la santé, — Subventions à des 
4e partie. — Maténel et fonctionnement organismes on œuvres d'intérêt nationa: ds 
des services CN UNS CT cure ve cocdaegs as e ee e 2.100 
” LE 1721 Services de la populatibn et de j'entr'aide 
31-01 | Administration centrale, — Remboursement Æ. — Subventions in'éressant la famiie........ à.‘ 
# UE PRE EE ET a en 175 17.99 | Enfance inadaptée.....................,... ovse (RL 
. 142 \dm:mstrahon centrale. — Muüutéiit — Tra 7-23 bépensezs d'inmm'g ation en Franre............ =."AN) 
es CC SEP EE 9 47-24 .| Migrations e‘ adaptations des migranis........ u.(0) 
3:03 | Laboratoire national du ininistère de la sant 45-12 | Services de la nharmacie. — Protection civile 
publique et de la population. — Matériei el — Stock rou:ant de méd'caments....... ee 17.00) 
remboursement de frais..................... 55 Éniinie 
G1-11 | Service de la santé. — Remboursement! de L Total pour la 3e partie... HEC HFIES 41.1 
x frais Faut ani segresé gs cast pi ere cidre: 451 = 
or “ervices oe ja optiiation € e en!r amie, — h ’ ti \ #) « 
F Remb ersemonl NT NOT T1 519 POUR pur 1 Me Messe... 1) VOB. 
31-22 | Services de Ja population et de l'entr'aide, — Total pour la santé puh'ique et la popur 
3 DIRE -covotestusccenrèsooummershessssasesl 37 RS nn LS, LR TS re 76.0MK 
Jril | Services de la pharmacie, — Rembourseinent — 
eS EE PRO ER. Lt, n 
31-12 |Servives de ja pharmarie. — Matére!........ pl 
di-01 ! Contre sanitaire aux frontières. — Rembour- Travail et séourilé sociale. 
PRE NE UN 7 SRE Paie 23 
02 | Contrôle sanitaire aux frontières. — Matérie à Trrne WF, — MOYExS DES SERVICES 
| el travaux d’entrelien..............dvessee 216 - PR 
34992 | Remboursement à diverses administrations... >" 1re partie. — Personnel. — Rémunérations 
étais d'activité. 
oi û EE 0 …… 2.815 
Sotal péur le parti Zi rise 31-02 | Administration centraie. — ndemnités et allo- 
“ n ne ie rep 1] 
* partie. — Subventions de [onctionnement 31-12 ST aptes no rot Si ds 
ri | Services de Ya sar “té. — Subvention à l'institut ldemnités et allocations diverses.......... 7 
natlonel C'ANMIRRS.....:1..-rvaneceseueusesss 4.500 1-21 | Services de la sécurité sociaie. — Rérunéra a 
W-21 |Services de la po puial on et de l'entr'aide " . lon: principales......... A gg dur à Arte _— 
— Subven!'ion à l'institut national d'études 51-22 nes À sociale. — Jndemnités A 
mogr UOS socsscocssocsesscesees vec e 1OCALIONS A'VEFSES......... . LAENRE - 
cmeprapREgRes 31-91 | Indemnités résidentieiles.........ss.ssssssese. 16.00x) 
Tota! pour la 6° parlie........... ss Fe Emi 
son luf sie Total pour la {re parlie............... 2 
CU. DE  h FORMS . RE 
; Ê 3e partie. — Personnel en activité 
Titane JV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES et en retraile. — Charges sociales. 
P pari Action éducstive el cullurelle 3-91 Pres'ations et vers sements obligatoires. ....... 11.0:0 
43-11 |Services de la santé, — Subvention à des 3-2 | Prestations el versements fasu.talifs...... APE L 
CURRR rc cvesostéosmobitédetdoiéisentÿñ té é 51 pese 
53-12 | Services de ja santé. — HOUTSES. ...s.sesee 1.115 To!al pour la 3e partie........…. ce 11.34) 
21 services de la popuation et de j'entr'aide bass 
| Subvention à des éroies........ss.ssse.ee no 
15-22 |servires de la popration et de l'entr'aide je partie. — Matériel 
DOUEROS. sn stéonsséoer entrer sreneerts 450 et fonctionnement des services. 
17-01 | subventions aux centres régionaux d'action 
éducative sanitaire, démo grap hique et so 91-01 | Administration centrale. — Remboursement! 
ST RS re 2, De fe ER PP PAPIT ARE °2 de frais............ RE OPTIONS ES ) 
53-92 'arlicipalion à des congrès et manifestations 31-02 \dminis'ration central e. — Maltériel.......... 1.4 
Re RE Est Rp 5 | 99 31-11 | services du travail et de la maïn-d'œuvre. — 
— Remboursement de frais.............,.... … ( 
Total pour la 3e partie.......,...,.,.. 1.825 91-12 | Services du travail et de la main-d'œuvre. — . 
L=— — = Matériel nn nm nn nm nn nnnmnnuure 4.00) 
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MONTANT 
SERVICES des 


MONTANT 
des 
édits h oqués 


CHAPITRES 


crédits ‘ho 168 





| CHAPITRES 





Milliers de francs Millicrs de (rancs 


Services de la sécurité socia'e. — Rembourse- 
ment de frais 970 Trrne IV. — Ivn 
Services de la sécurité sociale. — Matériel... 500 
Loyers ..... .000 ie partie. 
Remboursements à diverses administrations 
— Jimpressions...... : .000 


LVENTIONS PU QI 


- Aclion économ que 
iCouragements et tertentions 


“a ! - _. n généra'e du tourisme, - 
À CURRENT 9.910 organisines de tourisme 


Mot pour de: tre M... soso 48.520 


=== se part 6. — Aciion trono üique 


TrrmEe IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES Subventions aux entreprises d'intéret national 


G partie, — Action sociale, — Assistance Ê Chemins de fer. — Application de l'article 48 
et solidarité. de la convention du 51 août 1937 entre l'Etat 
3 et la Société nationale des cher 
Services du travail et de la main+l'œuvre. — francais 
Amélioration des conditions de vie des tra- . 
vañtleurs nord-africains.... 


7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 'otal pour les travaux publics, 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — _—. dy dés 
Atde aux travailleurs immigrants 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — IL — AVIATION CIVILE ET COMMEN 
Avantages accordés aux travailleurs immi 
grants ilaliens Tireg IL. 
Services de la sécurilé sociale. — Encourage- 
ments aux sociétés mulualisies 53.0 3e partie Personnel en activité 


et en retraœate., — Charyes Sociales 


— MOYENS DES SERVICES 


Total pour la ï° partie 


estations et versements facultatife 


Total pour le titre 1V 


Tolal pour le travail et la sécurité sociale. 116.090 ie partie. — Matériel et fonctionnement 
z ESS des SCirices 
Travaux publics, transports et tourisme. Navigation et tran:ports aérien Matériel. . 0.000 
: 1 L x du 3 Navigation et transports aériens, — Ixpenses 
L — TRAVALX PLBLICS, TRANSPORTS de sauvelage en mer et À terre... + 10,000 
ET TOURISME Ecole nationa!e de l'aviation civile ikbriel 2,000 
Météorologie nätionale, — Matériel 0.(MN) 
Bases aériennes, — Matériel A RER Ne . (NM) 
Achat et entretien de matéril automobile... 2..(MX} 
Reimboursements à diverses adn strations.. :H),000 


ee LS 12 
ee 19 


Tirne I. — MOYExS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 


Cd 
Ce tuto ie 19 


Total s " € \ t » 
Ponts et chause‘es. — Rémunérations princi- Total pour la 4 parti #0 .009 
: pales 
Ponts et chausses. — Conducteurs de chan- RE de "7 
tiers et agents de travaux. — Rémunérations s parlie. — Travaux d'entretien 
principales 20. C Bases 
Institut géographique nations!, — Rémunéra- 
tions principales... 
Institut géographique national. — Indemnités Total 
et allocations diverses SRE 
Institut géographique national, — lersonnel 
ouvrier. — Sa.aires et accessoires de salaires. 


aériennes, Travaux d'entret 
immeubles et des bases atriennes. 179,000 


962,000 


. - MARINE MARCHANDE 

Total pour la {re partie 

Titre III. — MOYENS DES SERVICES 
% partie. — Personnel en activité 

et en retraite. — Charges sociales. {re partie. — Personnel 

d'activité. 

Prestations et versements obligatoires......, 

Prestations et versements facullatifs Enseignement maritime, 

ù principales 

Total pour la 3 partie 

: L : ke partie. — Matériel 

4 partie. — Matériel et fonctionnement et Jonctionnement des services, 

des services. 


pen et chaussées. — Matériel de bureau... 
nstitut géographique national. — Rembour- es nertls Cubre , 
sement de frais........ x re tshonrommerdud ame 
Institut géographique national. — Matériel... 2 Subvention à l'office scientifique et technique 
Direction générale du tourisme. — Matériel des pêches maritimes 2.000 
et remboursement de frais........,.......... 


Inscription maritime. — Matériel 


F Total pour le titre HI... 26.960 
Total pour la £e partie.............,..,. mms 
: : TITRE IV, — INTERVENTIONS PUSLIQUES 
5° partie. — Travaux d'entretien, 


Routes.et ponts, — Entretien et réparation... 





2e partie. — Action internationale. 


Contribution de la France aux ] 
Ge partie. — Subventions de fonctionnement. divers organismes internationaux 
Routes. — Remboursement de frais à l'Union 9e 1 1 
cv var #. artie. — Arti éducative € | 
nationale des associations de tourisme... .s tion éducalive et culturelle. 


= - — Contribution pour frais de fonctionnement de 
rotal pour lo titre 1H............5o005e 1.146.529 l'apprentissage marilime 
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| CHAPITRES 





SERVICES 


MONTANT 
des 
crédits bloquée 





G* partie. — Action sociale, — Assistance 
ect solidarité. 


« 


Par'icipation aux d‘penses des sociél#Æs de 
sauvelage et d'entraide aux families des 
Marins pcs CN ME... n ee 


1° partie. iction sociale, — Prércoyance, 
(Œuvres sociales en faveur des gens de mer... 
To!al pour le litre 


Total pour la marine 


PR. — DEPENSES MILITAIRES 
DE FONCTIONNEMENT ET D'EQUIPFEMENT 


Etats associés. —- France d'outre-mer, 


3 secrOx. — FRANCE D'OUTRE-MER 
Lorme DE. MOYEXS DES ARMES ET DES SEUL VICES 
{re partie. l'ersonnel., — Rémunérations 

d'activité, 
Solde de l'armée et indemnités. — Personne 
Don PIS. robes re Re tbetet sc svecegs vi 
Gendarmerie, — Solde et indemnités, — Per 
sonnel non OIRCIBr.:... cc 00000008 
Total pour 1à {re partie............ ose 


2e partie. — Entretien du personnA. 


En'relien du personnel eb des animaux de la 
gendarmerie ..,...sscs0sscossrsososessssesess 


Al mentlalion de la troupe...............s.0es 
Habiliement, — Campeinem, — Couchage. — 
AIROUBRIIDORL ‘ sscov is sssécros doccstese ..…… 

Total pour la 2 parlie................ 

3e partie, — Personnel. — Charges sociales. 


Prestations et versements à caractère obliga- 
DD dc cocvisecetortccéivioretsttotsttad 


Matériel et fonctionnement 
des armes et serrices. 


ie partie 





Fonctionnement du ‘e de ‘'armement.... 
Fon'tionnement du servire sau'omobile...... 
ionnement d'u service des transmis-ions 


Toial pour la ïe partie................. 


Total pour la section France d'outre-mer.. 


Defense nationale. 


SECTION AIR 


Tiree HI MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
ire partie. Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 

t rv« — Soldes el indemnités..........….. 
2 partie Entretien du personne L 
Alimentation, de l'armée de l'air... 


Habillement 
vniretien 


Lampement, — 


\rmes et services, — Frais de dépiacement et 
le transport des personnels civils et mili- 
Total ur la 2° partie... .soocccse . 





Milliers de francs 








È 


1 
6 


112 
167.95 
256. Er 


… RES Li 


610.000 


29 021 


90.000 


20.000 


200.000 


20.000 


| CHAPITRES 


! 
| 


Entretien et ré paration du malériel assurés 


Carburants je l'armée de l'air.............:.. 


4 À OOREN SEP PANNES" SET daatié bise 
Constructions aéronautiques. — Dépenses de 
fonctionnement , css onto soso ose do 
Armes et services. — Frais de transport de 
CU  , MAP ATT SL céidéds tés db boss ce done 5 








“1 
“1 


co 


A 











SERVICES 





ie partie — Matériel et fonctionnement 
des armes et scroices. 
Instruction. — Ecoies, — Recrutement, — Pré- 
paration militaire. — Entrainement des ré- 
1 4 à PTE ORNE SU SERRRN ENTRE ANR 


par le service du matériel de PU a 
1 M SPP PESTE CONTE SET PP LIL os... 


Entretien et réparation du matériel aéren 
assurés pur la direction technique et indus 


Toial pour ‘a 4e partie................. 


e partie. — Dépénses diverses. 


Frais de contentieux et rép&rations civiles.. 
hépenses diverses résu:tant des hostiités.. 


Total pour la 3° parlie............ ee 


Total pour le titre JIE........ PETITE POP 


Tire V. — EQUIPEMENT 
> partie. — Fabrications. 


Habillement. — Campement. — Couchage. — 
Ameublement, — Malérieis divers, — Pro- 


SPARMMOS éco dre rvr onde soccoocoséesee sr. 
Munitions de l’armée de l'air....... Rod corde 


Matérie! roulant de l’arm.e de Vair.......... 
Télécommunications. — Fabrications... 


Total pour la perlib. soso. 


£e partie. — In/rastructure. 
Bases, — Travaux et installations... esse se 
Total pour :25 tre 'V.......55000860 000 


To'al pour la section Air............ 


….... 


SECTION GUERRE 
Tire II — MOYEXS DFS ARMES ET SERVICES 


{re parlie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activité, 


soldes et indemnités des réservistes.....,.... 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Convora'ion des ré<erves, — Entretien. — Per- 
fectionnement des cadres de réserve... 


! 


ï. partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
Fonclionnein "nt des- services ratlachés au 
sevwice du matériel. 
instruction, — Ecoles, 


— Rercrutement........ 
Total pour la 4° partie... Eros osees 


Total pour le titre 1II...... bÉt ones sh écrés 


Titne V. — EQUIPFMEXT 


L 
9° partie — Fabrications. 











Fab'ications d'armement... 


Jolal pour la section Guerre.......... 


——_—_—— 


MOXTAXxT 


des 


cridils blog ia 


Milhers de {ra 


100 Qu 


0.0 
4.4) inx 


1. x 


1.145.004) 


10.00 
>. (6x) 


65.00 
4.4) 00h) 
252.044) 
du). 000 


1.197.606 


4.697,04) 
211.000 
95.00) 
20.000 
100.000 
10.000 
425.00 


6. 10.000 


7.005.000 
= —- == 
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SERVICES 


SECTION MARINE 


TITRE V. — EQUIPEMENT 
3e partie, — Fabricalions. 


Aéronautique navale. — Matériel de 
Munitions 


Total pour la secliun Marine... 


RECAPITULATION GENERALE 
Section Air 
section Guerre... 
section Marine... 


Total pour la défense nationale 


C. — DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


TivRE VE. — INVESTISSEMENTS FXÉCUILS 
AVEC LE CONCOURS LE L ETAT 


Finances. 
B. — 


Fonds de modernisation 
el d'équipement. 


Prêts et avances. 


$ 1e 


modernisa:icn 
et indust ie 


fonds de 
{agriculture 


Versement au 
d'équipsment 
l'azote) 

Versement 

d'équipement 
Versement au 
d'équipement 


el 
de 
londs de modernisation 
‘énergie ) 

fonds. de modernisation 
(communications) 
Versement au fonds de modernisation 
d'équipement (investissements hors de 
nxtropole) APP PAPE EE PP CES. 


Total pour les prêts el avances 


Tirng VII, — RéPanATION 
DE GUERRE 


DES DOMMAGES 


Finances. 


Versement à 
reconstruction 
Reconstitution du 
nale des chemins de fer français 
entreprises exp'oilant les chemins 

d'intérêt g‘néral 


Caisse aulonome de 


réscau de la Socié'é nalie 
et 


de fez 


Travaux publics, transports et tour:sme. 


Reconstitution de Ja floite de 


de pêche 


commet 


Tolal pour la réparation 
mages ue guerre 


des dom 


RECAPITULATION 


A. — DÉPEXSES DE FONCTIOXNEMEXT 
DES SENVICES CIVILS 


Affaires étrangères. : 
Allaires allemandes et autrichiennes 
Agriculture 
Anciens combattants el victimes de la guerre 
Education nationale 
Elats associés..-.…..... . 
Finances : 
Charges communes. ...... 
Services financiers........ PAPE 
Affaires économiques 
France d'outre-mer 
Industrie et commerce... 
Intérieur 
Justice 
Présidence du conseil ‘ 
Reconstruction et urbanisme 
Santé publique et populalion............ 








des 


MONTANT 
des 
crédite bloqués 


Milliers de fraucs 


218.000 
1.40) tt) 
1.29 


000 


4.69: .000 
RLIMAL LE 
29 .0N) 


12.000.000 


1.500.009 


3.700.009) 











CHAPITRES 


Travail et 
Travaux publics, tr 
Aviation ivue et 


Ma mat 


ira 


sport 
corner 
hande 

Total 


muni des 


pour les dépens 


sSCrriCces Ci 


B. — Dérexses 


ET D EQUIPFMENT 


Etats 
béfense 
ser! 


associés France 
nationaie 

on Air.. 
Seclion Guerre 


Marie 


ec ui 


Total pa 
font 


les 


onnerment ei 


de pens( 


C DÉPENSES 


Investissements ext 
l'Etat Fr - 
Réparations des donmnages 


Tolal pour les dépenses d 


Total pour l'état 





MILITAIRES DE Ft 


ut 


: 


Ssssssess 


NOTION 


d'outr« 


Ss miliuiré 
quipement. 


D'INVESTISSEMENT 


investissement 


MONTANT 


des 


+ Licquet 


EEE 


12.610 











Etat B. — 


Tableau, par service et par chapitre, des” crédits 


bloqués au titre des budgets anneres pour l'erercice 1953, 








S 


| CHARITRE 





Âre SECTION, — 


Dette 


DÉPENSES 
viagere. 


0300 | Pensions et compl'ments de 


Indemnités résidentiel 

Indemnités vcventuel!e 

Couverture de mesures 
personnel 


diverse 


Tolal pour le personnel 
Matériel, 
el tiavaux 


Servives extérieurs, — ( 
Fourniture: 


Matériel auiormabiie 

Travaux d'ippression 

Ma'érel posial 

| Transport des correspondances 

Vhutériel 

Dépenses de fonction 
nul d'écudes des télé 


des 
ment d 


matériel 
series 


Tolal pour le 
mer des 
d'entretien 

Dépenses diverse 


et 


.s à 
Caux s à 


Frais judiciaires 
dommazes 


indemnités 
des 

confiés à ln 
mandats payés sur faux ac 


nosite. — 
Total pour les 


phones 





Postes, télégraphes et té'éphones. 


ORVINAIRES 


pensions........ 


s en faveur 


fonctionnement des servires 
d'entretien. 


‘auflage et éclairage 


um: nagerment des locaux 


té'écommuonications 


u centre nalo 


ommUuniICaltions 


le fo 


les 


ou rentes pou 


dépenses diverses 


MONTANT 
des 
crédits Lioyr.és 


—— 


Milliers dé francs 


18.000 





75.000 
4,.000 


112.000 


2,0 


24 


| 





1 


travaux! 


n 


Indemnités pour pertes et sçol ations d ob ets 
Remboursement de 


Total pour les postes, télégraphes et télé-| 
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FA £ CRT 
s MONTANT Décret n° 53-401 du 11 mai 1953 relatif aux prévisions 
£ SERVICES de de payement sur crédits budgétaires. 
a crédits bloquée. 
Fa. 44 EXPOSE DES MOTIFS 
Milliers de franes 
Radiodiffusion-té!'évision française. Il a souvent paru nécessaire, au cours des dernières ani! 
À que le ministre des finances. soit informé par avance 4! 
L. — DÉPENSES D'EXPLOITATION échéances des dépenses budgé‘aires. 
Personnel. Ce but était autrefois atteint par le décret de distributn 
TAF ke- : AUDE SRE mensuelle des fonds; mais son eflet n'était que très part | 
1000 n-————" centrale. — Rémunérations Te puisqu'il ne concernait que les ordonnances et non les ru: 
inc 1058 ssssrurensmnennnnenemmnenensessse . . L n “ : , à dE = x 
1090 Services extérieurs. — Rémunérations prin- slt RS Le etre adopté. ces conditions, un noue 
Cipales ,........smoscoscesoodosesesososnnse ue - #: » À © : LL, 
1020 {Emissions d'infurmation, — Service des rela- Les ministres indiqueraient, chaque mois, au ministre de; 
UNS CNRS... bone slt sous as 800 os 231 finances, le montant des ordonnances de payement qu'ils 
1100 [indemnités résidémtielles...................... 2.69 tent émettre au cours du mois suivant. 
1129 |Couverture de mesures diverses en faveur du dre Dans la métropole, les ordonnateurs secondaires feraient 
R ge, rinitsice de S'o1 S D 189 incité sr naître le montant des mandats qu'ils comptent émettre ,: 
200 1 renmiaement de Toul Dee” 158 cours du mois suivant, aux trésoriers-payeurs généraux, qui 
, Eds ET es TL x er AIT transmettraient les chiffres ainsi centralisés au miuistre 
Total pour le personnel. .............. 16.290 finances. L'importance des mandatements. des ordannate 
——————— locaux, que ne permettait pas de connaître le système de |, 
Matériel, fonctionnement des services « distribution mensuelle des fonds », serait ainsi facilement 
el travaux d'entretien. connue. Tous les renseignements seraient centralisés rapidement 
3110 |Remboursements à diverses administrations. 14,595 3. À ygpegrs de la comptabilité publique du ministère je; 
= —- - =" + > . . 
Charges sociales Toutefois, cetle nouvelle procédure ne fonctionnera dune 
s Lo rx façon satisfaisante que dans la mesure où les ordonnateurs 
1000 {Prestations et versements obligatoires. ....... 1.275 feront un effort pour élablir des prévisions sincères. L'action 
1 +, mme des ministres devra s'exercer sur <e point, observations étant 
Total pour la- radiodiffusion-téé vision isss faites que les évaluations fournies ont uniquement pour 6h;et 
1raNÇAISS. secs cosessenens de procurer äu ministre des finances des informations sur Île; 
corviee des essences. nu charges de la trésorerie et que les chiffres correspondants ne 
sont pas considérés comme des limites s'imposant aux ordon- 
* Are SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOWATION nateurs qui les auront fournis. f : 
« . burents “ients atériele D'autre part, un: dépense engagée devant obligatoirement 
D PO 4:0.000 être payée, il paraît utile de prévoir l'établissement, par chaque 
dés auniet-À Mens ooeronbetoese Pb ministère, chaque année dès le vote du budget, d'un état pri- 
, L'2 : isi 3 gag onna nts correspor 
RECAPITULATION + ap des engagements et des ordonnancemen rres] 
Postes, télégraphes et téKphones.............. 9:5.000 Engagements et crdonnancements étant groupés en tranches 
Radiodiffusion-télévision française............ Re trimestrielles, cet état prévisionnel par ministère devrait per- 
vervice des CSSCNCeS...........ererpees e pheeh  - PS mettre aux ministres des finances et du budget d'établir un 
Total 0 l'état B 1.457.000 échéancier auque! les ministres seraient tenus de se conformer. 
FU PAR DUR Puopenpesesehanse ver dc” Cet échéancier pourrait être modifié en cours d'année, notam- 
——— ment pour tenir compte des dotations budgétaires nouvelles 
! : { . ' navartoroe 4 
Etat C: — Tableau des autorisations d'avances et de prêts RS Ce . — aurait surlout un caractère ex; 
frappées d'une interdiction d'utilisation. Tr bu de éd 
LIGNE . e ._+ 
di . ‘side s s s 
ju ssonemaine eut SE sous Le président du conseil des ministres, 4 
comgee Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
opésiel budget, 
ue D oo SE Vu l'article 61 du décret du 31 mai 1862 portant règlement 
général sur la comptabilité publique : 
L — Energie. Vu l’article 1* du déctet-loi du 4 octobre 1939 simplifiant 
| certaines mesures Jde comptabilité administrative, 
1 Prêts aux Charbonnages de France et houi:- 
lères 6 DOBSIR, :.  sébosioscoscesdbeseetasee 2.000 000 Décrète : 
2 |?réls à Eiectricité de France, aux entr ‘prises, 
organismes et collectivités visés par l’arti- Art. 1%, — Les ministres font connaître chaque mois an 
s “ie 5 hu oi du A RS F- 1.200.000 ministre des finances le montant des ordonnances de payement 
rois à CAaz de ance, au) égies € Laz ei “ile £ : Stairag sonrcs d 
: aux entreprises gazières non naticnalisées.. 500 .000 = ah «1 émettre sur crédits budgétaires au cours du 
Total pour l'énergie................... 3.7:0.000 Art. 2. — Dans la métropole, les ordonnateurs secondaires 
des dépenses de l'Etat font connaître chaque miois aux tré- 
IL. — Communications. soriers-payeurs généraux, auprès desquels ils sont accrédités, le 
; : . ; montant des mandats qu'ils comptent émettre sur crédits bud- 
6 |Prèts à la Sociélé nationale Air France... 600 .000 gétaires au cours du mois suivant. 
En Algérie, el en ce qui eoncerne l'exécution du budget 
Hi Agricullure et industrie de l'azote. métropoütain, les ordonnateurs secondaires transmettent, dans 
les mêmes conditions, les mêmes renseignements au contrôleur 
9 Prés pour la modernisation et l'équipement financier de l'Algérie. 
de l'uer re et de lustrie de l'azote. "00. { - . . , . , 
de l'agricuture et de l'industrie de l'azote..| 1.500.000 Dans les territoires d'outre-mer, les ordonnateurs secondaires 
du budget de l'Etat transmettent, dans les mêmes conditions, 
V Investissements hors de la métropole. les mêmes renseignements aux directeurs du contrôle finan ‘Ier 
| ou à leurs délégués, ou, s'il n'existe pas de direction du 
12 | \vances À la caisse centrale de 3a France contrôle financier, au comptable supérieur du territoire. 
} mer pour le financement du plan de x Q ; : 
| modernisation et d'équipement dans les Art. 3: — Chaque année, dès le vote du budget, les ministres 
Kparlements et le territoire d'outre-mer. 1.700.000 adressent au ministre des finances et au ministre du budget 
. + \ — — un état prévisionnel indiquant la répartition par trimestre 
| Total pour l'état C........, css. 7.590.000 

















des engagements et ordonnancements des dépenses sur les 
crédits qui leur sout ouverts. Au vu de l’ensemble de ces états, 
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Ge L : “ ; 

je ministre des finances et le ministre du budget établissent un 
echéancier général qui peut être modifié en tant que de besoin 
et auquel les ministres sont lenus de se conformer. 

art. 4. — Un arrêté fixera la date d'entrée en vigueur et les 
modalités d'application du présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des finances et le ministre du budget 
cont chargés, chacun en ce qui le concerne, Ge l'exécution du 
récent décret, qui sera publié au Journal officiel üe la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du eonseil des ministres: 

Le ministre des finances, 

AURICE BOURGÈS-MAUNOURY. des 
K Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU, 


+0 +— 





Décret n° 52-402 du 11 mai 1953 relatif à l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelles d'existence. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'indemnité pour diffieuités exceptionnelles d'existence a été 
instituée par l'acte dit « arrèté du 27 juin 1941 » pour assurer 
des ressources supplémentaires aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat en service dans les localilés sinistrées, à une époque où, 
de facon générale, les rémunérations ne pouvaient étre amé- 
svrées. 

Les charges supplémentaires qu’avaient à supporter ces per- 
sonnels se sont trouvées progressivement réduiles au fur et à 
mesure des progrès de la reconstruction et du rétablissement 
de conditions de vie normales dans les régions sinistrées. Aussi 
bien des dispositions ont-elles été prises dès 1950 pour réduire 
le taux de l'allocation dont il s'agit ou pour la suppæimer dans 
un grand nombre de localités. 

ll est possible de considérer qu'à l'heure actuelle l'indemnité 
pour difficultés exceptionnelies d'existence a entièrement perdu 
sa raison d’être’ 

Dans le cadre des mesures de redressement financier, il est 
rroposé de la réduire dès maintenant de moitié et d'en prévoir 
A suppression à compter du 1° janvier 1954. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du censeil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Elat el aménagement 
des pensions civies et militaires ; 

Vu l'acte dit « arrêté du 27 juin 3911 » et le décret n° 47-192 
du 19 mars 1947 tendant à relever les taux et à mñdifier les 
conditions d'attribution de l'indemnité dite de difficultés excep- 
lionnelles d'existence allouée aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat en service dans les localités dévastées par ja guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, {®r, — A compter du premier jour du mois suivant Ja 
publication du présent décret, les taux de l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existence prévue par l'acte dit 
« arrêté du 27 juin 1941 » et le décret n° 47-492 du 19 mars 
1917, susvisée, sont réduits de moilié. 

L'indemnité cessera d’être mandaïte et les textes la concer- 
sant Sont abrogés à compte; du {1* janvier 1954. 

Art, 2, — Le ministre des finances, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


PU RENNES 
æ achats 
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Décret n° 53-403 du 11 mai 1953 portant mo fification du décret 
du 29 juillet 1929 modifié reiatif à la famille et à la naiauté 
française. 


EXPOSE 


Par Ja loi du 17 août 
mique el tinancier, et 

ä invitl 1e 
charges à 


ment 


DES MOTIFS 


198 tendant ment € 
lammient son arlcie 3, le Kgsiateur 
pracéd « à l'alégement ces 
ince pubique corré.alivement au dével 
urité sociale 

Il convient, dès lors, de tirer les 
récent2 du taux plein allocat 
cla.ent auparavant salar.cs du régime géncrai, aux 
salariés puis aux employeurs du sec'eur aux 
empoyeurs el travailleurs indépendants du régime gentral. 

Tei est l'objet du décret ci-joint, qui interdit le cumul des 
il d'assistance à la famille avec les prestations fami- 
liales lorsque celles-ci servies au taux en vigueur pour 


les salariés, 


11e 


Prec 


ivernemelt à 


issist 


ppre- 
de la sé 
aséquences de l'extension 


des ms familiales doni bénvétii- 


les seuis 


agricoie et 


1 
cations 


sont 


Toutefois, les dispositions antérieures sont maintenues dans 
les départements d'outre-mer où le champ d'application et le 
montant des allocations familiales restent Jimités, 

Il sonvient en outre de souligner que la modification proposte 
de l'assistance à la famille ne met en au-une façon ubstäcie à 
l'attribution d2 secours suffisants aux famille:. 

Dans tous socialement intéressants, qu'il s'agisse de 
femmes seules où de iout autre chef de famille, le directeur 
départemental de la population qui dirige les servi’es d'en- 
quêtes peut proposer au préfet l'attribution des d'vers secours 
prévus par la légisiation de l’assistance à l'enfance. 

Parmi ces secours, l’article 9 de Ja loi précitée permet l'attri- 
bution d'allocations mensuelles jusqu'à Ja fin de l'obiigation 
solaire, Le montant de l’allocat on mensuelle peut être supé- 
rieur à celui de l'actuelle allocation d'assistance à la famille. 
Son champ d'application est plus large car, contrairement à 

} ami le, l'allocation mensuelle peut être accor- 


l'assistance à la 
dée pour un seul enfant. 


lo ne 
es (as 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du 
buiget, du ministre de la santé pubiique et de la population, 
du iministre de l'intérieur et du ministre du travail et de la 
sécurité saciale, 

Vu la loi du 147 août 1948 tendant au redressement 
mique et financier et notamment les articles 3, 6 et 7; 

Vu le décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à la 
natalité française ainsi que les textes qui l'ont modifié ou 
comp'été ; 
Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


tcono- 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 79 du décret du 29 juilet 1939 relatif À 
la familie et à la natalité française modifié par les tex'es subsé- 
quents est remplacé par les disposilions suivantes : 


« Les allocations d'aide à la famille ne peuvent se cumuler 
avec les majorations pour enfants attribuées par. l'Etat et les 
collectivités publiques ou avec les allocations familiales pré- 
vues par le chapitre I du titre IH de Ja loi n° 46-1835 du 22 août 
1946, calculé d’après le taux en vigueur pour les salariés de Ja 
résidence ». à 


Dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, compte tenu des dispositions 
régissant actuellement les allocations familiales, les allocations 
d'aide à la famille pourront se cumuler avec les majorations 
pour enfants attribuées par l'Elat, les collectivités publiques 
ou, le cas échéant, avec les allocations familioles, dans la limite 
du montant des allocations familiales déterminées en fonction 
de la résidence du chef de famille et du nombre de ses enfants, 

Dans les mêmes départements, les chefs de famille qui sont 
en mesure de justifier de l'impossibilité d'exercer une activité 
professionnelle, les veuves ou les femmes seules assurant la 
charge de leurs enfants peuvent cumuler, sans limitation, le 
mn me de l’aide à la famille et de l'une quelconque desdites 
preslalions. 


Art. 2. — Le ministre des finances, le ministre du budget, 
lé ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre de l'intérieur et le minisire du travail et de la sécurité 
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sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la Répubhque française et qui entrera en application be f* juil- 
Jet 1953, 
Fait à Paris, le 11 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
MAURICE BUURÇGÈS-MAUNOURY. . 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le nrinistre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
_—- — 20 —— 





Décret n° 53-404 du 11 mai 1953 portant mise en liquidation 
de la caisse de compensation pour la décentralisation de 
l'industrie aéronautique. 


— - — 


EXPOSE DES MOTIFS 


La caisse de compensalion pour la décentralisation de l'indus- 
trie aéronautique a été instituée par l'article 105 de la loi de 
finances du 31 mars 1931 complété par le décret-loi du 24 mai 
1933. Son but prineipal était de faciliter la décentralisation des 
industries aéronautiques, en insliliant une compensation entre 
les différents coustructeurs; ses ressources étaient essentielle- 
ment constituées par un prélèvement sur les marchés passés 
par l'Elat en matière aéronautique. 

Or le but poursuivi par la loi du 31 mars 1991 e:t à l'heure 
actuelle complètement dépassé en raison de la nationalisation 
d'une partie de l’industrie aéronautique et des conditions de la 
guerre moderne. 

En pratique, cet organisme, qui n’exécute plus d'opérations de 
décentralisation, n'a plus qu'une activité très réduite et se 
borne à investir ses capitaux dans des constructions immobi- 
lières et dans des prèts de fonctionnement à divers établisse- 
ments. 

Dans ces conditions, il semble opportun de mettre en liqui- 
dation éette caisse devenue en fait inutile, et dont, du reste, 
la commission de vérification des eomptes d'entreprises pubii- 
ques a, par deux fois déjà, demandé la dissolution. 

Tel est l'objet du présent décret pris par application de la oi 
du 17 août 1948, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances, du ministre du budget, du ministre des 
ailaires économiques et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu l’article 105% de la loi du 31 mars 1931 portant fixation du 
budget général pour l'exercice 1931-1932 ; 

Vu le décret du 6 août 1932 portant création entre les cons- 
trucfeurs d'aviation d'une caisse de compensation destinée à 
faciliter la décentralisation industrielle ; 

Vu le décret du 24 mai 1%38 portant extension du domaine 
d'action de la caisse de compensation de l'industrie aéronau- 
tique ; 

Vu la lni du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique el financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {®. — La caisse de compensation pour la décentralisation 
de l'industrie aéronautique créée en application de l'article 15 
de la loi du 31 mars 1931, portant fixation du budget général 
pour l'exercice 1931-1932, modifié par le décret du 24 mai 1938 
portant extension du domaine d'action de la caisse de comperr 
sation de l'industrie aéronautique est supprimée. 


art. 2. — Les opérations de tiquidation seront suivies pe ur 
liquidateur nommé par arrèté conjoint du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Art. 3.:— Conformément à l'article 7 du déeret du 24 mai 1938 
susvisé, les installations et les équipements appartenant à ja 
caisse ainsi que les sommes restant disponibles après apure- 
ment du passif, deviendront Ja propriété de l'Etat. 





Art. 4. — Le ministre des finances, le ministre de la def 
nationale, le ministre du budget, le ministre des affaires , 
miques et le secrétaire d'Elat à l'air sont chargés, c| 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, « 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1963. 


SA 


1 sé 


RENÉ MAYEn. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des [inan: 


MAURICE BOURGÈS-MAUx 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 
Le ministre du budyet. 
‘ JEAN-MOREAU. 


Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


eee. 








Décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nationaux 
non soumis aux lois et usages du commerce, 


EXPOSE DES MOTIFS 


A l'heure où la nation tout entière est engagée dans un va:te 
effort de reconstruction, d'investissement et de réarmement, les 
comlitions dans lesquelles les administrations publiques 
l'Etat trattent avec les entrepreneurs et fournisseurs reve! 
une importance toute particulière. 

Les marchés passés au nom de l'Etat représentant une f 
tion importante et croissante des dépenses publiques, il impor e 

ue les travaux et fournitures nécessaires au fonctionnement 

es services soient exécutés au meilleur prix, afin de rédure 

aulant que faire se peut, là charge qui en résulte pour le pay:. 
d'autant plus que les prix auxquels les adminis:rations out 
appelées à traiter exercent une influence sur le niveau géneril 
des prix. 

Aussi:la commission d'étude des marchés, instituée par 
décret n° 48-1528 du 16 septembre 1948 a tenu à rechercher en 
premer lieu, parmi les modificitions à apporter au régime 
marchés publics celles susceptibles d'avoir sur l'abaissement 
du coût des marchés de l'Etat, l'incidence là plus marquée 

Les conclusions auxquelles la commission d'éfude des mar- 
chés a abouti au terme de cette étude, après consultation des 
administrations appelées à passer un grand nombre de marches 
et des représentants des principales professions intéressées ont 
été présentées sous la forme d'un projet de tex'e dont le: (:-- 
positions sont, pour la plupart, reprises dans le présent décret, 

Ce décret prévoit un ensemble de mesures pouvant être grou 
pées sous trois rubriques. k 

La première comprend les dispositions destinées à faire parti- 
ciper plus largemen: le service contractant au financement dn 
marché ; la seconde, celle ayant pour objet de simplifier et d'il- 
léger le régime des garanties imposées aux entrepreneur: et 
fournisseærs de l'Etat; la troisième enfin prévoit une procédure | 
de règlement amiable des litiges et qui doit permettre de 
réduire le contentieux des marchés: 


I. — Financement administrati[ des marchés. 


L'amélioration du financement administratif des march": 
présente en toutes circonstances un, intérêt certain pour l'Etsi. 

En eflet, toute mesure prise dans ce sens doit entrainer ur 
abaissemeut du prix contractuel à coneurrence du monta 
des charges financières que l'entrepreneur ou le fournisseur 
aurait supportées s’il avait assuré par ses propres moyens !i 
trésoferie nécessaire à l'exécution du marché, Elle permri 
d'autre part de dégager des crédits bancaires qui peuvent «1°: 
être utilisés à d’autres fins. 

Sans doute l'Etat est ainsi amené à effectuer des décai:<"- 
ments x un rythme plus rapide, mais cet inconvénient 
faible vis-à-vis des avantages qui viennent d’être souligne: 

Quoi qu'il en soit, une participation plus large de l'Etat dan: 
le financement des marchés s'impose dès lors que les progran- 
mes de travaux et d'équipement à réaliser revêtent une grar!? 
ampleur et que l'appel au concours ‘bancaire se trouve souris 
à certaines restrictions. 

Aussi, dans la période qui a précédé la dernière guerre. les 
pouvoirs publics se sont déjà préoccupés d'améliorer Je finir 


cement administratif des marchés en instituant, par le d: 
du 2 mai 1938 relatif au crédit et par le décret du 19 mars 1°", 
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diñé et complété par divers textes ultérieurs, relatif aux 
el à attribuer aux titulaires des marchés de l'Etat, un 
régime d’avances et d'acomptes. 


:« l'expérience a montré certaines imperfections du régime 
a _ ane principalement au critère retenu poul distinguer 
les avances des acomptes et a fait apparaitre la nécessilé de 
s'engager plus avant dans la voie du financement adminis- 
ur dispositions que contient le Titre Ir du décret tendent à 
ce but et peuvent s analyser comme suit. , LS 1 

En premier lieu, la distinction faite par le décret du 19 mars 
1939 (article 1*) entre les acomples et les avances suivant que 
ls prestations en raison desquelles ces versements sont eiTec- 
tués donnent lieu ou non à un transfert de propriété au profit 
de l'Etat a élé abandonnée. Li est apparu en eflet que la clause 
de transfert de propriété, par laquelle les administrations cun- 
tractantes entendent se couvrir contre une défaillance du titu- 
aire, constitue ea réalité une garantie souvent illusoire et 
dangereuse. 5 , : 

Cette garantie est illusoire lorsque les acomptes sont versés 
au titre des marchés — de pa en plus nombreux — portant 
sur des matériels d'une technique compliquée. En pareil cas, 
si le montant des acomptes versés correspond bien à Ja valeur 
intrinsèque de la partie de l'ouvrage exécutée, il n'en reste 
pas moins que si l'ouvrage n'est pas mené à son terme, Ja 
valeur réelle des prestations effectuées reste le plus souvent 
inférieure au montant des acomples versés. 

Cette garantie est en outre dangereuse car le transfert de pro- 
priété met les risques de perte de la chose par cas fortuit à la 
charge de l'administration contractante. 

Ces considérations conduisent à revenir à une notion plus 
simple suivant laquelle l'avance correspond à un versement 
pour un service à faire et l’acompte à un versement pour un 
service en cours d'exécution. Aiñsi, tous les versements en 
cours d'exécution du marché, qu'il s'agisse d'avances où 
d'acomptes, ont désormais un caractère provisionnel et, par 
conséquent, le bénéficiaire en reste débiteur jusqu'au règlement 
final du marché. 

Celle remarque préliminaire étant faite, les modifications 
essentielles qu'apporte le nouveau régime des avances par rap- 
port au régime actuel portent sur les points suivants : 

1° Il unifie le système en vigueur en permeltant à toutes les 
administrations de l'Etat d’accorder les catégories d’avances 
réservées jusqu'alors aux titulaires des marchés passés par cer- 
tains départements ministériels. 

I en est ainsi pour les avances prévuef : 

a) Aux 1° et %° de l’article 4 du décret et qui partiellement 
ne sont accordées, -en vertu des articles 7, 7 bis et 7 ter du 
décret du 19 mars 1939 complété par l'article 1* du décret du 
21 septembre 1239, qu'aux titulaires de marchés conclus 
par les départements militaires et, en vertu du décret n° 45-1783 
du 10 août 1945, qu'aux titulawes des marchés passés pour les 
besoins de la reconstruction; 

b)\ Au 4° de l’article 4 du décret, dont ne bénéficient actuel- 
lement que les entreprises de travaux traitant avec les dépar- 
tements de Ja guerre, de la marine et des travaux publics en 
application des décrets du 1% avril 1931, du 3 février 1932 et 
du 10 août 1932; 


) 


2° 11 couvre l’ensemble des cas susceptibles d'ouvrir droit 
à payement d’avances en offrant, par la disposition faisant 
l'objet du 3° de l’article 4, la faculté aux administrations d’ac- 
eorder des avances pour toutes catégories de dépenses — non 
susceptibles d'être énumérées à priori — que l'entreprise doit 
engager pour exécuter le marché ; 

3° Il permet enfin (6° et 7° de l’article 4) d'accorder des 
avances de démarrage. 

Diverses mesures sont cependant envisagées pour ‘imiter le 
versement des avances dout l'octroi demeure, d'ailleurs, tou- 


jours facultatif. 


En Eee des justifications que: doit produire le titulaire et 
de l'ebligation qui lui est faite de fourmir l’engagemert d’une 
Caution personnellé et solidaire dont il sera question infra à 
Piopos du régime des garanties, chaque avance est assortie 
d'une limite fixée en fonction soit du prix contractuel, soit le 
P.u3 souvent, d’après la valeur des prestalions pour l’acquisi- 
tion desquelles les avances sont accordées. En outre, le mon- 
lant total des avances susceptibles d'être versées au titre d’un 
marché déterminé me peut dépasser soixante pour cent du 
Montant initial du marché. 

Enfin, comme corollaire à la politique suivie actuellement en 
Matière de crédit, il est prévu pour les marchés d'une durée 
d'exécution supérieure à un an, que, sauf accord du ministre 
chargé des affaires économiques, les avances pour approvision- 
nement ne doivent être versées que dans la limite des besoins 
nécessaires à l'exécution de travaux ou fournitures pendant une 
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pet i ] h rte en eflet d'évile la co tuto), 
il IOovt es à s versées } l'Etat éioks d nt 
les ap} { sn I \ l'es 1ti hé ou 
rytnu ] fin e pas à re les dift tes pPproe- 
VIS inermeni re! {t S pour certaines n hiut Oo pr! luits 
et de pas favoriser les achats spéculati | ne peuvent 
qu'accentuer le mouvement de hausse des } 

L'äbandon de la clause de transfert de propritié à laquelle 
est subordonné tuellement le versen t des acomptes à pour 
effet d'élargir le domaine des prestations ivrant droit à puyes 
ment d'acomptes 

En pus des acomptes versés an fur et à mesure de l'exéeu- 
tion des travaux on fournitures prévus X niltrats des 
acompties pourront désormais être accordés au titri Wie part 
des approvisionnements réalisés dans la mesure où ces appro- 
vistonmerments ont été a q us par le titulan et eff nent 
payés par lui, d'autre part des <a'aires versés lor-qu'il agit 
de marchés dans lesquels le titulaire apporte principalement la 
main-d'œuvre, notamment dans le cas des marchés à facon par 
conversion de vieilles matières ou par transformation de 
matières neuves, 

En second lieu, il apparait opportgn de sanctiorner une pra- 


. L 
tique qui est suivie par certaines admimistrations et qui consiste 
à prévoir àa priori Las le marché l'échelonnement du verse- 
ment des acomptes en fonction de certaines phaees techniques 
d'exécution ainsi que le montant des acomptes sous forme de 
pourcentage du prix de base, Ce svstème mérite d'etre g 
lisé puisqu'il conduit les parties à dresser un planning de fabri- 
cation assorti d'un échéancier des pavements et, par là, à pré- 
voir, d'une façon assez poussée, le processus de l'exécution du 
marché. 

Les mesures envisagées pour améliorer et renforcer le finan- 
cement administratif des marchés sont complétées par des dis- 
positions spéciales aux sous-traitants. 

En raison des progrès conjugués du marhinisme et de la éné- 
cialisation technique, en raison éga ement de l'extrême multi- 
plicité des entreprises francaises et du faible degré d'intégra- 
tion de la plupart d’entre elles, le problème du financement des 
prestations exécutées par les sous-traitants présente uae impor- 
tance sans cesse grandissante et les adininistrations contrac- 
tantes ne peuvent ignorer cette situation. 

Aussi, il est prévu que éous certaines conditions, les sous- 
traitants pourront obtenir directement de l'administration, avec 
l'accord du titulaire du marché, le règlement des travaux et 
fournitures dont ils doivent assurer l'exécution et donner en 
nantissement, suivant les règles prévues par le décret du 
30 octobre 1935 relatif au financement des marchés de. l'Etat 
et des collectivités publiques, tout ou partie de la crévace qu'ils 
détiennent de ce chef sur l'Etat. 

L'inétitution d'un système de payements directs en faveur 
des sous-traitants exige la suppression des deux privilèges ins- 
titués, l'un par le décret du 26 pluviôse an H, en faveur des 
fournisseurs des entrepreneurs de travaux publics, l'autre, par 
le décret du 12 décembre 1806, en faveur des sous-traitants des 
fournisseurs du département de la guerre. 

En effet, aux termes de l'articie 7 du décret du 20 octobre 
1935 précité, ces privilèges priment celui du créancier nauti. 

Or, si le rang supérieur de ces privilèges était maintenu, un 
sous-traitant pourrait à la fois bénéficier de la part du montant 
du marché qui lui serait contractuellement attribuée et primer 
le droit d’un établissement bancaire sur la partie du marché 
gagée à son profit. Le rang supérieur des privièges des sous- 
trailants est donc incompatible avec l'attributiun de paye- 
ments directs en leur faveur, 


Pour lever l'incompatihilité, il suffit: 


At)jU TA 


Soit de supprimer les privilèges des décrets de l'an I et de 
1806 dans l'étiurmération des privilèges de premier rang donnée 
par l’article 7 du décret du 30 octobre 1935; 

Soit d'ajouter audit article 7 un alinéa déclarant que ne pour- 
raient demander le bénéfice des dispositions de cet article les 
sous-traitants qui seraient attributaires de payements directs 
en verlu des articles 14 et 15 du décret, 

S'il apparaît souhaitable d'adopter la première solution envi- 
sagée, qui consiste à supprimer les privilèges institués en 
l'An Il et en 1806-en faveur des sous-traitants, il convient 
cependant d'observer que le privilège institué par le même 
décret du 26 pluviose an IL vise également les ouvriers des 
entreprenews de travaux publics de l'Etat et que la loi du 
25 juillet 1891 à étendu le domaine d'applitation du privilège 
de l’an IH à tous les marchés de travaux publics en donnant au 
privilège des ouvriers un rang supérieur à celui des fournis- 
seurs. = 

Aussi, le projet de loi qui devra intervenir se bornera, d'une 
part, à supprimer le privilège des sous-traitants inslitué par le 
décret du 12 décembre 1806, d'autre part, à déclarer inanpli- 
cable aux fournisseurs le privilège institué en faveur des four- 
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nisseurs et des ouvriers des entrepreneurs de travaux publies 
par le décret du 26 pluviôse an Il et la loi du 25 juillet 1891, 
dans la mesure où ces fournisseurs ont la qualité de sous-trai- 
tants, De la sorte, aucune modification ne serait à dr rose au 
privilège accordé aux ouvriers des entrepreneurs de travaux 
publics exécutant des ouvrages pour le compte des adminis- 
{rations publiques. 

L'ensemble des mesures destinées à suivre d'aussi près que 
possibie les débours des entreprise participant à l'exécution du 
marché resteraient insuffisantes si elles n'élaient pas assorties 
de dispositions sanctionnant les retards de payement imputables 
à l'administration, H importe, en eflet, que l'entrepreneur ou le 
fournisseur ait la certitude d'être déommagé du préjudice qu'il 
subit lorsqu'il n'est pas réglé, dans les délais impartis, des 
sommes auxquelles ii peut prétendre. L'administration se doit 
de contracter dans des limites telles que les crédits de paye- 
ment dont eile dispose lui permettent de régler ces cocontrac- 
tants dans des délais normaux, quelles que puissent être les 
variations économiques pendant la durée d'exécution du 
marché, 

Cette préoccupation n'est pas nouvelle. Le décret du 2 mai 
1938 relatif au crédit a en effet prévu le versement d'intérêts 
moratoires pour sanctionner les relards imputables à l'adminis- 
ration, soit dans la constatation des services faits, soit dans 
l'accomplissement des diverses formalités administratives devant 
aboutir au règlement de la créance reconnue au profit du titu- 
laire. 

Le but recherché par les auteurs de ce texte a été de per- 
mettre aux divers organes de contrôle, avertis de tels retards, 
d'en déterminer les canses et, aù besoin, de sanctionner les 
responsabilités encourues. 

En fait, ces dispositions sont restées le plus souvent lettre 
morte pour des motifs tenant aussi bien aux administrations 
qu'aux titulaires de marchés, ceux-ci préférant, au lieu de met- 
tre le service en demeure de lui verser des intérèls moratoires, 
se couvrir par avance contre un relard de payement éventuel, 
en majorant leur prix. 

Pour mettre un terme à de tels errements préjudiciables aux 
intérèts de l'Etat, le décret accentue le caractère automatique du 
versement des intérêts moratoires que le décret du 2 mai 1938 
avait déjà voulu donner à cette mesure, en supprimant l'obliga- 
tion imposée au titulaire du marché par l'article 4 dudit décret, 
de procéder à une mise en demeure par lettre recommandée 
our faire courir les intérêts moratoires en cas de retards dans 
2 constatation des services faits. Dès lors, l'administration qui, 
sans raison valable portée à la connaissance des intéressés, 
n'aura pas procédé dans les délais impartis, soit à la.constata- 
tion des diverses opérations ouvrant droit à payement 
d'acomptes ou de solde, soit au règlement des sommes dues, 
devra sans que le titulaire et, le cas échéant, le sous-traitant 
ait à intervenir, verser des intérêts moratoires. - 

D'autre part, en vue de compenser plus largement les frais 
financiers que supportent les intéressés du fait des retards de 
payement dont il s’agit, il est envisagé d'insérer dans une loi 
de finances, une disposition substituant au taux d'escompte de 
la Banque de France majoré de 1 p. 100, prévu par le décret du 
2 mai 1938, un taux uniforme de 3 p. 100 LP 

Enfin, le décret, en son article 16, contient une disposition 
avant trait à la revision du prix des marchés. j k 

“Suivant les recommandations qui leur ont été faites par cir- 
culaire du ministère de l'économie nationale en date du 10 août 
1938, les administrations insèrent dans les marchés importants 
ou d'une durée d'exécution reiativement longue une formule 
de revision de prix. Par là le titulaire se trouve garanti contre 
les fluctuations monétaires susceptibles de survenir en cours 
d'exécution du marché. Mais dès lors que l’on s'oriente vers 
une large participation de l'administration dans le financement 
des marchés, il convient de fixer les règles de revision du prix 
de base, compte tenu des versements effectués en cours 
d'exéculion, 

Jusqu'alors, le versement des acomptes reste :e plus sou- 
vent sans influence sur la détermivation du prix final. En 
effet, à l'exception des marchés sur série de prix ou sur devis 
pour lesquels la revision du prix initial est eflectué à titre 
détinitif sur chaque payement d'acomptes, la revision est donc 


elle -lute en parlant du prix de base sans qu'il soil teuu compile 
des \ersements d'acomptes. , 

Ce n'est que d'une manière forfaitaire et empirique que 
l'admumistration, faisant application de certaines dispositions 
prises dans le cadre de la régementation sur les prix, peut 


oblenir un certain synchronisme entre la revision du prix 
et les versements d'acompte:, en rapprochant dans le contrat 
les üiles de payement d'acomples des dates de lecture des 
parametres matières et salaires. . 

Etant donné que les variations de prix susceptibles de se 
produire après la constatation des diverses opératiors ouvrant 
droit à payement d'acomptes ne peuvent affecter les sommes 





reconnues à ce titre au profit du titulaire, le décret 
principe de ia revision, à titre définitif, de chaque ve: 
d’acomptes et du payement pour solde en retenaat Ja «< 
économique à la date de la constatation des opération, 1. 
nant let à payement. 
En ce qui concerne les avances, il est prévu que leur mortint 
doit venir en déduction du prix initia: pour l'application de 
la clause de revision de prix. Mais, cette règle ne se jte 
que lorsque le< avances accordées couvrent des dépen- 
n'ont pas élé affectées par des variations de prix suricie 
après la remise de l'offre. IL convient, à cet égard, de 
ue même en période de hausse généralisée des prix, certiine 
épenses donnant lien à versement d'avances échappe 
hausse en raison de teur nature ou de l'époque à laquelle es 
ont été exposées par le titu'aire; tel est le cas par e\ e 
des avances versées en application du 3° de l'artxle 
titre d’acquisitions de brevets d’inventions, de frais d'étude 
ou de payement du droit d'enregistrement des marchés. 1: 
une exception est apportée au principe de non-revalori 
lorsque les dépenses à raison desquelles des avances ot «4 
versées, ont été aflectées par des variations de prix. 

Ainsi, que le marché ait donné lieu ou non à versent 
d’avances, le titulaire se trouve eouvert en cas de hau: 
rix contre le risque de dépréciation monétaire par le j: 
a clause de revision de prix insérée dans le marché. 

Inversement, en cas de baisse des prix, l'administration 
contractante est assurée de bénéficier de la baisse, même «u- 
la part du marché ayant donné lieu à versement d'avar 
dès lors que ces avances correspondent à ces dépenses 
litulaire affectées elles-mêmes par une diminution de prix. 


à 
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IL. — Simpliication et allégement du régime des garanties. 


Le 

Les diverses sûretés exigées des titulaires de marchés de 
l'Etat résultent des dispositions soit du titre HE du décret 44 
6 avril 1942, soit de l'article 13 du décret du 31 mai 1% 
portant règlement général sur la comptabilité publique. Files 
sont destinées à garantir l'administration de la bonne ext 
tion du marché (cautionnement définitif et retenue 4e garantie 
terminale) et d'une trop large évaluation des « services fat 
ouvrant droit à payement d'acomptes (retenue de garantie sur 
acomptes). 2 

IL parait expédient, afin d'apporter plus de clarté dans le 
régime des garanties et d'éviter les confusions entre les diver- 
ses sûrelés qui se produisent depuis que la diéposition faisant 
l'objet du dernier aliréa de l'article 5 du décret du 2 mai 19% 
relalif au crédit et reprise par l’article 33 du décret du 6 avril 
1942 à interdit tout double emploi entre le cautionnemrert 
définitif et les retenues de garantie, de substituer Je plus soi- 
vent à ces diverses sûretés une garantie unique dénommte 
« cautionnement définitif ». Ce cautionnement peut être conti 
tué en numéraire ou en titres dont la liste sera fixée par un 
arrêté ultérieur, ou remplacé par l'engagement d'une caution 
personnelle et solidaire fournie conformément au décret du 
12 décembre 1936 pris pour l'application des articles 9 et 10 du 
décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des march; 
de l'Etat et des collectivités publiques, 

Cette sûreté générale est appelée, à concurrence de son mon: 
tant, à garantir le recouvrement des sommes dont 'e titu aire 
serait reconnu débiteur au titre de son marché pour quelje 
cause que ce soit (malfaçons, réfections, trop-payé, etc.). 

Min de laisser à ce nouveau régime toute la souplesse 
rable diverses mesures sont envisagées. 

Tout d’abord le décret se borne à fixer les limites exprimies 
en pourcentage du montant initial du marché, dans lesquelles 
le service contractant devra fixer dans chaque cas particulier 
le montant de la garantie à exiger. Ces limites ont été étah! 
en partant des charges financières qu'entraine le régime act 
des garanties compte tenu du fait que la nouvelle sûreté sera, 
en règle générale, constituée dès le début du marché. Actuel- 
lement, lorsque le titulaire n'est pas astreint à constituer de 
cautionnement, seule la retenue prescrite par l'article 13 da 
décret du 31 mai 1862 est effectuée ssur chaque versement 
d'acomples. C'est ainsi que, en fixant le nouveau cautionne 
ment définitif au chiffre minimum ( un et demi pour cent du 
prix de base) la charge financière que cette sûreté repré 
est inférieure à celle résultant de la relenue sur acomple-. 

En second lieu, l'administration a la faculté soit de réduire 
celle garantie au fur et à mesure de l'exécution du marhé 
soit de l’augmenter même au delà du maximum prévu pendant 
le délai de garantie. Cette dernière mesure est appelée à jouer 
dans le cas où, en raison de la nalure des travaux, les mil- 
façons ne peuvent apparaître que dans la période qui suit 
l'achèvement de l'ouvrage. 

ll est prévu d’autre part que, par arrêté interminist(i 
aucune garantie ne sera exigée pour les marchés de cour'e 
durée ou d’un montant peu élevé. 
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Le principe posé dans les décrets de 1939 suivant lequel 
tout versement d’avances est subordonné à la production d'une 
caution personnele et solidaire s'engageant à rembourser soit 
la totalité, suit les quatre cinquièmes de l'avance est maintenu. 
routelois, les limites de l'engagement de la caution souscrite 
à cet effet ont été abaissées à cinquante pour cent ou à quatre- 
vingts pour cent du montant de l'avance suivant la catégorie 
dans laquelle entre l’avance accordée. 

Cet aménagement répond au souci de réduire les charges 
financières qu'entraîne cette garantie et qui grèvent le prix du 
marché. 


IL — Dispositions destinées à instiluer une procédure de 
conciliation amiable en cas de liliges nés à l’occasion des 
marchés passés au nom de l'Elat. 


Les dispositions du titre IH du projet concernent l'inetitution 
auprès des départements ministériels d’un organisme dénomme 
« Comité consultatif de règlement amiable » chargé de recher- 
cher une solution amiable aux litiges auxquels peuvent donner 
lieu les marchés passés au nom de l'Etat. Cet organisme offre 
sutisanoment de garanties et doit agir selon une procédure 
eufisamment rapide pour éviter, dans une certaine mesure, 
d'avoir recours aux tribunaux administratifs. 

Ces dispositions s’inspirent de celles régissant les comités 
consultatifs, de règlement amiable des marchés de travaux 
publies dont le premier en date est celui institué au ministère 
des travaux publics par le décret du 2% décembre 197. Mais 
désormais les comités consultatifs auront une compétence 
étendue à tous les marchés passés au nom de l'Etat qu'il 
s'agisse de fournitures ou de travaux. 

Toutefois, il n’a pas paru possible de donner aux titulaires 
de marchés le droit d'exiger que tout litige soit soumis à ce 
comité. On pourrait craindre en effet qu'une telle possibilité 
incite les entrepreneurs où fournisseurs à présenter des récla- 
mations peu ou non justifiées. Aussi chaque ministre reste 
libre de soumettre ou non les litiges à l'examen du comité 
institué auprès de son département. 

Telles sont les considérations générales qui ont présidé à 
la refonte et à la codification d’une partie importante de la 
réglementation des marchés de l'Etat et qui ont élé retenues 
pour élaborer le texte ci-joint. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et du ministre du 
budget, 

Vu Ja Joi du 31 janvier 1833, article 12 

Yu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur 
Ja comptabilité publique ; 

Vu le décret du 18 novembre 1882 realif aux adjudications 
el aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif au financement des 
marchés de FEtat et des collectivités publiques; 

Vu le décret du 12 décembre 19% concernant l'application 
des articles 9 et 10 du décret susvisé du 30 octobre 1935; 

Vu le décret du 2 mai 1938 relatif au crédit; 

Vu le décret du 4 juin 1938 autorisant le remp'acement du 
cautionnement provisoire des soumissionnaires de marchés 
administratifs par une caution personnelle et soiidaire ; 

.. le décret du 14 juin 1938 concernant la caisse des mar- 
Cnes : 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés 
passés au nom de l’Elat; 

Ensemble les différents textes qui ont trait au versement 
d'avances ou d’acomptes et au règlement pour solde aux titu- 
hires des marchés de l'Etat et des établissements pubiics 
hälionaux, ainsi qu'aux garanties exigées à l’occasion des 
mêmes marchés ; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 

Décrète : 
Art. fer, — Le présent décret à pour objet de fixer les condi- 
Ms dans lesquelies les marchés de travaux et les marchés 
de fournitures passés au rom de l'Etat et des établissements 
publics nationaux, à l'exception de ceux de ces établissements 
qui sont soumis aux lois et usages du commerce, peuvent 


tonner lieu à des versements soit à titre d'avances ou d'acomp- 


tes, soit à titre de règement pour soide. 

ll fixe le régime des garanties à exiger des soumissionnaires 
el des titulaires de marchés. 

ll'institue enfin une prôcédure de règiement amiable des 
liges qui peuvent survenir à l'occasion de l’exéculion de 
ces contrats, 
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TITRE 17 
DES MODALITES DE REGLEMENT DES MARCHES 


CHAPITRE IT 


Avances et acomptes, 


Art. 2. — Des avances peuvent &! rdées À raison des 
opérations pré] toires à l'exécution des vaux ou des four 
nil ] [ont 1 bjet lu march s que ct pt itions 


l up nème lorsqu'4 S sont Compag s d'aucun 
ui siert de propriét prit de 1 ( it tante 
art. 3. - Chaque n h doit d } [LES nditions 
ii strat = h IuUeS Aauxqu s sont subh lonrés les 
versements d es et d mpte= fort ent aux règles 
l'attribufhon } es I t 
Sect Ï 
D $S a nr 
Art. 1. — L'adm: | l n conit te nent a “corder des 
avances au titulare d'un marché dans les cas énumérés ci- 
apres 
1° S'il justifie que les travaux ou fournitures à exéeuter 


nécessitent, soit 11 réalisation d'inéta!lations, soit l'achat, la 
commande ou la fabrication por lui-même de matériels, 
machines ou outillages, à condition que la valeur de ces instal- 
lations, matériels, machines ou outillages figure, au moins pour 
ses trois dixièmes, à titre d’amort'esement, dans le prix inilial 
des travaux ou des fournitures ; 


20 S'il justifie le la melasion d'un contrat d'achat onu d'une 
commande d'approvisionnements —- matériaux, matières pre- 
mières, objets fabriqués, etc destinés à entrer dans la 


composition des travaux ou des fourntures qui font l'objet 
du marché : 

3° S'il justifie <e trouver dans l'obligation de faire des 
dépenses préalables importantes — telles que achats de bre- 
vêls, frais d'études — nécessitées par l'exécution du marché 
et d'une nature autre que celles prévues aux 1° et 2° ci-dessus; 

4° Si, pour un marché de travaux, ceux-ci nécessitent ! emploi 
sur le chantier de matériels de travaux publics de valeur con- 
sidérable, dans des conditions expressément déterminées par 
les documents contractuels; 


0° Si le titulaire du marché est chargé d'acquérir pour le 
compte de l'Etat, soit des matériels, machines, outillages et 
équipements industriels, soit des matériaux, matières premières 
ou objets fabriqués ; 

6° Exceptionnellement, à titre d'avance de démarrage, pour 
permettre au titulaire du marché de faire face aux déhours 
entraînés par la réalisation de l’une des opérations prépara- 
toires à l'exécution des travaux ou fournitures, visées aux 1°, 
2 et 3° ci-dessus; . 

71° A titre d'avance de démarrage sur salaires et charges 
sociales, en période de guerre, en perl de de tens:on définie 
ar la législation sur l'organisation géntrale de la natron pour 
e temps de guerre, ainsi que, en dehors de ces cas, pour des 
périodes de trois mois au plus et renouvelables, fixées par 
arrèlés concerlés du ministre intéressé et du ministre deg 
finarices. au profit de titulaires de marchés passés pour les 
besoins de la défense nationale, 

Art. 5. — Le montant des avances ne peut excéder: 

a) Dans le cas visé au 1° de l’article 4: ni la fraction de la 
valeur des installations ou des matériels, machines et outillages 
à amortir sur le prix du marché, ni quarante pour cent du 
montant initial du marché: 

b) Dans le cas visé au 2° de l'article 4: le montant des 
débours se rapportant au contrat d'achat où à la commande 
considérés, tels que ces débours résultent de justitications pro- 
duites par le titulaire du marché et contrôlées par l'idminis- 
tration; en outre, si le marché comporte une durée d’exécu- 
tion supérieure à un an, Je montant de chaque avance ne peut, 
sauf accord du ministre chargé des affaires économ:qu?s, excé- 
der la valeur des approvisionnements nécessaires À l'exécution 
des ‘ravanx où des fournitures pendant la période d'un an qui 
suit l'attribution de l'avance, cette période étant augmentée, 
le cas échéant, de.la durée restant à courir de la période de 
démarrage prévue au contrat, lorsque celle-ci n'est pas termi- 
née au moment de l’attr:bution de l'avance: 

c) Dans Je cas visé an 3° de l’article 4: le montant des 
dépenses préalables expostes par le titulaire du marché et 
contrôlées par l'administration ; 
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d) Dans le cas visé au 4° de l’article 4: ni soixante pour cent 
de la valeur vénale des matériels employés sur le chantier, ni 
trente pour cént du montant initial du marché; 
c) Dans le cas visé au 5° de l'article 4: le montant des 
débours se rapportant au contrat d'achat où à la commande 
considérés, tels que ces débours résultent de justifications 
produites par le litulaire du marché et contrôlées par l'admi- 
uistrat:on ; 

{) Dans le cas visé au 6° de l'article 4: 
du montant initial du marché ;: 

qg) Dans le cas visé au 7° de l'article 4: le montent des 
salaires et des charges sociales obligatoires y afférentes à payer 
pendant le premier mois, puis pendant le second mois, à la 
main d'œuvre effectivement et exclusivement employée à l'exé- 
cution du marché. 

En outre, le montant total des avances accordées am titre 
d'un marché déterminé dans les cus visés aux 1°, 2°. 3° 4, 
G° et 5° de l’article 4 ne peut en aucun cas excéder soixante 
pour cent du montant initial du marché, 


quinze pour cent 


Art. 6, — Les avances peuvent être versées au titulaire du 
marché : 

a) Dans le cas visé au 1° de l'article 4: sur production de 
justifications contrôlées par l'administration, en suivant ses 
débours afférents, soit à la réalisation des instaHations, soit 
à l'achat, la commande ou !a fabrication des matériels, machines 
ou outillages ; 

b) Dans le cas visé an 2° de l’article 4: en suivant ses débours 
afférents à la conc.usion du contrat d'achat ou de la eom- 
mande ; 

c) Dans le cas visé au 3° de l'article 4: en suivant ses débours 
sur production de justifications contrôlées par l'administration ; 

d) Dans le cas visé au 4° de l'article 4: lorsque les matériels 
ont été amenés sur le chantier; 

€) Dans le cas v'eé au 5° de l'article 4: préalablement à ses 
débours, à partir de la conclusion du contrat d'achat ou de la 
commande ; 

f) Dans le cas visé au 6° de l’article 4: à partir de la cone:u- 
sion du marché, en fonction des débours du titulaire, te:s qu'ils 
sont prévus par celui-ci et vériliés par l'administration ; 

q) Dans le cas visé au 7° de ‘’article 4: à partir de la conelu- 
sion du marché, sur. production d’un état prévisionnel des 
salaires et charges sociales obligatoires y afférentes. 

Art. 7. — Les avances visées aux 4°, 5° et 6° de ’article 4 ne 
peuvent être accordées qu'après avis de la commission consul- 
lative des marchés de l'administration intéressée. 

Il en est de même des dérogations prévues à l'article 8 ci- 
après en ce qui concerne les marchés d'un montant iniijal supé- 
rieur à un chiffre fixé par arrêté concerté du ministre intéressé 
ct du ministre des finances. 


Art. 8. — Les marchés portant sur des fournitures d'origine 
étrangère et en provenance directe de l'étranger peuvent faire 
l'objet de dérogations aux limitations fixées par l'alinéa / et 
par le dernier alinéa de l'article 5. 

Art, 9. — Les avances accordées doivent être portées sur des 
commiers par les services contractanis, afin que soit suivi leur 
aparement, 

Les renseignements conten”s dans les sommiers sont com- 
muniqués à la commission consultative des marchés, sur sa 
demande, 


Art. 10. — Les avances sont rembourstes, à un rythme fixé 
par le marché, par déduction sur les sommes dues ultérieure- 
ment au titulaire à titre d'acomptes ou de solde. 

Le rythme de remboursement tient compte de la proportion, 
dans ‘a partie du marché déjà exécutée, des éléments ayant 
donné lieu à avances. 


Section II 
Des acomples. 


Art. 11. — Tout titulaire d'un marché prévoyant un délai 
d'exécution supérieur à trois mois est en droit d'obtenir des 
acompte:, suivant les modalités fixées par le marché, s'il jus- 
tifie avoir accompli pour l'exécution dudit marché l’une des 
prestations suivantes, soit par lui-même, soit es l’intermé- 
diaire des sous-traitants, lorsque ceux-ci ne bénéficient pas des 
dispositiorrs de l'article 14: 

to Dépôt sur le chantier, en usine ou en atelier des 1 
visionnements — matériaux, matières premières, objets fabri- 


qués, ete. — destinés à entrer dns :a composition des travaux 
ou des fournitures qui font l'objet du marché, sous réserve 
qu'ils a‘ent été acquis par le titu'aire du marché en toute pro- 
piété et effectivement payés par lui, et qu'ils soient Jotis d'une 
inanicre telle que leur destination ne fasse aucun doute et qu'ils 
puissent être facilement contrd'és par l'administration, 





2° Accomplissement d'opérations intrinsèques à 
des travaux ou fournitures constatées dans les at! — 
ou procès-verbaux administratifs, sous réserve de Ja » 
leur payement par le titulaire du marché lorsque | 

tions ont élé exécutées par des sous-traitants; 


3° Payvement par le titulaire du marché des salaire: be 
charges sociales obligatoires y afférentes, correspor v 
main-d'œuvre effectivement et exclusivement emp:oy:: ; 


cution des travaux ou des fournitures, ainsi que de l: 
frais généraux de l'entreprise payable au titre du mar 
les termes du contrat. 


Les acomptes sur salaires et charges sociales ne p 
cumu.er, pour une même tranche de travaux ou de fou: k 
avec ceux versés eu vertu de l'alinéa 2° ci-dessus. 


Art. 12. — Le montant d'aucun acompte ne doit ex 
valeur des prestations auxquelles il se rapporte; cett. 
est appréciée se:on les termes du contrat: Il y à | 
déduire la pat des avances, fixée par le contrat, qui 
retenue en application des dispositions de l'artiele 10 ci 

Dans le cas d'acomptes versés en fonction de phases : 
ques d'exécution, le marché peut fixer, sous réserve 4 ; 
cation des dispositions des articles 10, 11 et 114, le : ! 
de chaque acompte forfaitairement, sous forme de pou 
du montant initial! du marché. 


Art. 13. — Les versements d'acomptes doivent inter\ 
moins tous les trois mois, lorsque se trouvent réalistes | 
ditiens indiquées à l’article 11 et, éventuellement, à l'art 

Les acomptes peuvent s’éche:onner pendant la durée d'or. 
tion du marché suivant les termes périodiques ou 
tion de phases techniques d'exécution, définis par le 


Art. 14. — Un sous-traitant, qu'il ait sous-trailé pour ua 
fraction de l’ensemble du marché ou pour l’accomplissen ke 
certaines des opérations principa'es nécessaires pour l'ex 
dudit marché et prévues duns celui-ci, peut obtenir directermen! 
de l'administration contractante, avec l'accord du titul: 
marché, le règlement des travaux et fournitures dont il à :<-u 
l'exécution et qu n'ont pas déjà donné lieu à payemtot a 
profit du titulaire. 


Ce sègiement est subordonné à la réalisation des condo 
suivantes : 

1° Le sous-traitant doit être agréé par l'administration con. 
tractante par une disposition expresse lnsérée, soit dans ke 7 
ché, soit dans un avenant; 

% Le marché ou l'avenant doit indiquer d'une manitre jré 
cise la nature et la valeur des travaux ou fournitures à exe 
ter par le titulaire et par chacun des sous-traitants, nommr: 
désignés ; 

3° Le titulaire du marché doit revètir de son accepta! $ 
attachements ou procès-verbaux administratifs produts 
l'appui des titres de payement émis en règlement des trix 
et fournitures exécutés par le sous-traitant, Il demeure rep 
sable des travaux et fournitures exécutés par le sous-tra tu, 
comme s'ils l’étaient par lui-même. 


Les documents contractuels peuvent interdire que le tiulir 
du marché s'oppose aux demandes des sous-traitants, ter! 
à l'application des dispositions du présent article, Jor-que 
montant total des travaux et fournitures à exécuter par «! 
de ceux-ci est au moins égal à un pourcentage du mont 
marché et à une somme minimum, fixés par arrêté du n: 
compétent. Toutefois, les disposilions du présent article n° ] 
vent recevoir application en cours d'exécution du contrat. | 
que le marché a déjà été remis en nantissement par le ti! 


Art. 15. — Le sous-traitant, bénéficiaire des disposition: 0 
l’article 14, peut donner en nantissement, à concurrence 
valeur des travaux et fournitures qu'il exécute, telle quel 
définie dans les documents contractuels, tout ou partie de : 
créance sur l'Etat, dans les conditions prévues par le Gécre' 
30 octobre 1935 relatif au financement des marchés de Et: 
des collectivités publiques. 

A cet eflet, un exemplaire spécial du marché et, 
échéant, de l'avenant prévoyant le bénéfice de l’article ! 
être remis au titulaire du marché et à chaque sous-t: 
bénéficiaire des dispositions dudit article 14. 


o 


= 


Section III. 


Dispositions communes. 


Art. 16. — Lorsque le marché comporte une clause 4° 1” 
sion de prix, la revision du prix initial doit être opérée à : 
définitif successivement sur le montant de chaque a° 17" 
puis en fin de marché, sur le montant du payeme:l P°# 
soiue. 














 — 
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La valeur finale des paramètres utilisés pour la revision doit 
être appréciée au pe tard à la date de réalisation, soit con- 
trectuelle, soit rée le, des opéralions donnant lieu à ces ver- 
sements. Ka at 
Lorsque des avances ont été accordées et que, par application 
de l'article 10, elles sont remboursées par déduction sur les 
sommes dues à titre d’acomples ou de solde, la clause de revi- 
sion de prix ne s'applique que sur la différence entre le mon- 
sant initial de l’acompte ou du solde et le montant de l'avance 
à déduire. Toutefois, lorsque la preuve est apportée par l'une 
des parties que les catégories de dépenses à raison desquelles 
Jes avances ont été versées, ont été affectées par des variations 
de prix, la clause de revision est appliquée au montant de 
J'acompte ou du solde avant déduction du montant de l'avance. 


Art. 17. — Sauf accord de l'administration contractante, cons- 
taté par avenant, Je titulaire d’un marché et les sous-traitants 
pénéficiaires des dispositions: de l'article 14, ne peuvent dispo- 
ser des approvisionnements ayant fait l’objet d'avances on 
d'acomples, pour d'autres travaux ou fournitures que ceux 
prévus au contrat. 

Lorsque le titulaire du marché ou les sous-traitants sont auto- 
risés à disposer des approvisionnements, l'avenant établi à cet 
eftet doit préciser les conditions dans lesquel'es les versements 
d'avances ou d’acomptes correspondants devront étre restitués 
ou retenus sur les versements à intervenir. 


Art. 18. — Les règlements d'avances et d'acomptes n'ont pas 
Je caractère de payements définitifs; leur bénéficiaire en est 
débiteur iusqu’au règlement final du marché, 


Art. 19. — En cas de résihation totale ou partielle du marché, 
l'administration contractante peut, sans attendre ia liquidation 
définitive et si la demande lui en est faite, mandater quatre- 
vingts pour cent au maximum du solde créditeur au profit du 
titulaire, que fait apparaître une :iquidation provisoire. 

Réciproquement, si la liquidation proviscire fait apparaître 
un solde créditeu au profit de l'administration, celle-ci peut 
exiger du titulaire du marché Je reversement immédiat de 
ge pour cent du montant de ce solde. Toutefoi:, un 
délai peut être accordé au titulaire pour s'acquitter de sa dette ; 
daus cèttée hypothèse, le titulaire doit fournir la garantie d’une 
caution personnelle s'engageant solidairement avec Jui à rem- 
bourser quatre-vingls pour cent du montant du solde. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux sous- 
traitants, bénéficiaires des dispositions de l’article 14 sous 
réserve. en Cas de solde créditeur à leur profit, que le décompte 
de liquidation provisoire des travaux ou fournitures qu'ils ont 
exécutés soit revêtu de l'acceptation du titulaire du marché. 


Art. 20. — Est interd:te l'insertion dans un cahier des charges 
où dans un marché de toute clause de payement différé, autre 
que :e payement par traites, ou de payement par annuités. 


CHAPITRE II 
Délais de règlement. 


An. 21. — Les opérations effectuées par le titulaire d’un 
Marché, par un sous-traitant, bénéficiaire des dispositions de 
l'article 14; qui donnent lieu à versement d'avances ou 
d'acomptes on à payement pour solde, doivent être constatées 
par un écrit dressé par l’administration contractante. 


Art. 22. — Le marché doit préciser les délais ouverts à l’admi- 
Mstration contractante pour procéder aux constatations ouvrant 
droit à acomptes ou à payement pour solde. 

Les délais courent à partir des termes périodiques ou du terme 
final, fixés par le marché, et lorsque le marché n'a pas fixé de 
tels termes, à partir de la demande du titulaire appuyée, si 
besoin est, des justifications nécessaires. 

L'absence de constatation quinze jours après l'expiration du 
délai ouvre droit automatiquement, lorsqu'elle est imputable 
à l'administration, à des intérêts moratoires, calculés depuis 
* Jour qui suit l'expiration du délai jusqu'à celui de la consta- 


dt10n 


Ait. 23. — Dans les deux mois qui suivent la constatation, 
le lilulaire du marché et, éventuellement les sous-traitants 
bénéti iaires des dispositions de l’article 14, doivent être, le 
tas échéant, avisés des motifs pour lesquels les prestatious 
tonstatées ne peuvent faire l’objet d’un acompte au moins 
partiel ou d’un payement pour solde. 
rose notification n’est faite qu'après expiration de ce délai 
eux Mois, le retard ouvre droit automatiquement à des 
” trés moratoires calenlés depuis le jour qui suit l'expiration 
uit délai jusqu’à celui de la notification, 
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Art. 24. Dans le délai de trois mois compté, suivant le cas, 
à partir de la constatation ou du jour où le créancier a régu- 
larisé son dosser suivant la notification qui lui en a été faite 
dans les conditions prévues à l'article qui précède, le manda- 
tement doit intervenir. Le défaut de mandatement dans ce délai 
de trois mois fait couris de plein droit et sans autre formalité 
des intérêts moratoires calenlés depuis le jour qui suit l’expira- 
tion dudit délai jusqu'au jour du mandatement. 


Art. 25. — Les intérèts moratoires prévus aux articles 22, 23 et 
24 sont calculés sur le montant des droits à acomples ou à 
payement pour solide, à un taux supérieur de un pour cent au 
laux d'escinpte de la Banque de France. 


Art. 26. — Dans le cas où les documents contractnels pré- 
voient l'échelonnement dans le temps des phases successives 
d'exéculion et des versements auxquels elles doivent donner 
lieu, aucune créance ne peut devenir exigible, aucun intérêt 
moratoire ne peut commencer à courir avant les dates ainsi 
prévues par le contrat, 


Art. 27. — Lorsque les prix des liavaux ou des fournitures 
ou, au moins, les conditions exactes de leur détermination ne 
résultent pas directement des stipulations du contrat, nolam- 
ment dans le cas où, exceplionnellement, un marché à été passé 
sur commande, le contrat doit indiquer, en vue de sa mobilsa- 
tion bancaire et du versement d'acomptes, un prix provisoire, 
soit global, soit correspondant à des prestations élémentaires ou 
à des phases techniques d'exéculion. 

Un avenant fixant les prix définitifs on, au moins, les condi- 
tions exactes de leur détermination doit intervenir, sauf dis- 
position contraire du contrat primitif, avant l'expiration du 
premier tiers de la durée d'exécution fixée par cemi-ci, durce 
comptée à partir de l’expration de la périole de démarrage 
éventuellement prévue. 


Art. 28, — Lorsque, en cours d'exécution, la masse des travaux 
ou de fournitures a été modifite par ordre de service au delà 
des limites fixées par les documents contractuels ou que le 
marché a été partiellement ou totalement résilié, l'acte contrac- 
tuel fixant le prix des travaux ou fournitures à exécuter sui- 
vant cet ordre de service ou l'indemnité de résiliation doit 
intervenir, sauf disposition contraire du contrat, au pius tard 
six mois après la date de notification de l’ordre de service ou 
de ja résiliation, Dans le cas de résiliation prononcée en vertu 
d’une loi, le délai de six mois est porté à un an. 


Art. 29, — Si l'entente entre les parties sur le montant soit 
du prix, soit de l'indemnité de résiliation n'est pas réalisée 
dans les délais fixés aux articles 27 et 28 ci-dessus, une décision 
du ministre intéressé — ou du directeur de l'établissement 
publie national — fixant le montant du prix ou de l'indemnité 
de résiliation doit intervenir dans les trois mois qui suivent 
l'expiration du délai à considérer. 

A défaut de décision ou d'accord contractuel dans le délai de 
trois mois prévu à l'alinéa précédent, des intérêts moratoires 
sont acquis de plein droit au tilulaire du marché à parlir de 
l'expiration de ce délai jusqu'à la date de la notification de la 
décision, ou de la conclusion d'un accord contractuel entin inter- 
venu. ]ls sont calculés à un taux supérieur de { p. 100 au taux 
d'escompte de la Banque de France sur le montant, soit du 
supplément de prix soit de l'indemnité de résiliation. 

Lorsque, avant notification de la décision ministérielle, le 
titulaire du marché passé au nom de l'Etat demande au mi- 
nistre, par lettre recommandée, que le différend l'opposant à 
l'administration soit soumis, dans cs conditions fixées au 
ütre IE ci-après, à l'avis du comité onsultatif de règ:ement 
amiable du département ministériel intéressé, les intérêts mora- 
toires cessent de courir de plein droit à partir de la date de Ja 
réception de cette demande. Les iniéréts ne commencent ou 
ne recommencent à courir qu'après l'expiration d'un délai de 
quatre mois à compter de la demande. 


Art. 30. — Dans les périodes définies à l’article 4, 7°, les délaie 
fixés par les articles 22, 23, 28 et 29 ci-dessus sont augmentés 
comme suit: 


1° Le délai de quinze jou,s, fixé par le dernier alinéa de 
l’article 22, est porté à un mois; 

2° Les dé'ais de deux mois et de trois mois, fixés par lJ'ar- 
tiele 23, sont portés respectivement à trois mois et à quatre 
mois ; 

3° Les délais de six mois et d’un an, fixés par l'article 28, 
sont portés respectivement à neuf mois et à deux ans; 

4° Les délais de trois mois et de quatre mois, fixés par le 
premier et le dernier alinéa de l'article 29, sont portés respec- 
üivemeut à quulue mois et à six Juuis,. 








TITRE II 


DES GARANTIES EXIGEES DES SOUMISSIONNAIRES 
ET DES TITULAIRES DE MARCHES 


Art. 31. — Les cahiers des charges déterminent la nature et 
l'importance des garanties pécuniaires à produire : 

Par les sourmissiomnaires, à titre de caut‘onnement provi- 
soire, pour être admis aux adjudications ; 

Par les titulaires de marchés, à Utre de cautionnement défi- 
nilif, pour garant'r le recouvrement des sommes dont ils se- 
aient reccnnus débiteurs. 

Le montant du cautionnement définitif ne peut êtree ni infé- 
rieur à un et demi pour ceut, ni supérieur à trois pour cent 
du montant initial du marché. 

Art. 32. — Les cahiers des charges peuvent, s’il y a lieu, en 
raison de la nature ou de l’objet du marché, dispenser de l'cbli- 
gation de constituer un cautionnement provisoire. 

Art. 33 — Par arrêté du ministre intéressé et du ministre 
des finances, il peut étre dérogé à l'obligation de constituer 
un cautionnement définitif pour certaines catégories de marchés 
compte tenu de leur durée ou de ieur montant. 

Art. 34. La relenue de garantie exercée sur les acomptes 
en vertu de l’article 13 du déeret du 21 mai 1862 portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique peut ètre supprimée 
Jorsque les conditions particulières des marchés assortissent 
J'administration de garanties équivalentes. 

At. 35. — Les cautisonnements provisoires et définitifs peu- 
vent être remplacés par la garantie d'une caution personnelle 
et solidaire dans les conditions fixées par le décret du 12 dé- 
cembre 19% concernant l'application des articles 9 et 10 du 
décret du 30 octobre 1995 relatif au financement des marchés 
de l'Etat et des collectivités publiques et par le déeret du 
4 juin 1938 relalif au cautionnement des soumissionnaires de 
luarchés adiministrat fs. 

Art. 36. — Dans les périodes définies à l’article 4, 7°, l’admi- 
nistration peut accepter que les cautionnements définitifs sotent 
remplacés à due concurrence par une-retenue sur le premier 
versement d'acormpte eflectué au titre du marché et, en cas 
d'insuffisance, sur le ou les versements subséquents. 

Art. 97. — Les cautionnements provisoires sont restitués ou 
Jes cautions qui les remplacent libérées dès qu'est intervenue 
la désignation détinilive du titnlatre dn marché. . 

Toutefois, en ce qui concerne le soumissionnaire déclaré 
adjudicalaire, cette restitution ou cette libération n'intervient 
que lors de la réalisation du cautionnement définitif s'il en est 
exigé ; le cautionnement provisoire peut ètre affecté à la consti- 
tuhion du cautionnement définitif. 

Art. 938. — Les cautionnements définitifs sont restilués ou les 
cautions qui les remplacent libérée; soit au moment du règle- 
ment du solde, soit, si le marehé prévoit un délai de garantie, 
à l'expiration de ce délai, 

L'adininistration peut, en cours d’exéention du marché, 
décider de rembourser une fraction du cautionnement définitif 
ou de donner mainlevée particle de la caution en tenant lieu. 

Le marché pent prévoir qne, pendant le délai de garantie, le 
cautionnement définitif ou l'engagement de eaution en tenant 
lieu sera fixé à un chiffre supérieur à celui prévu initialement, 
sans que l'administration soit tenue par la limite maximum 
lixée à l'article 31 ci-dessus. 


Art, %9 — Le titulaire d'un marché ne peut recevoir 
d'avances qu'après avoir constitué, dans les conditions fixées 
par le déeret du 12 décembre 1936, une eaution personnelle 
s'engageant solidairement avec Jui à rembourser, s'il y a lieu: 

50 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas 1”, 2° et 3° de l'article 4; 

80 p. 100 du montant des avances consenties au titre des 
alinéas #°, 5°, 6° et 7° de l'article 4. 

Toutefois, l'administration contractante peut, en raison de la 
nature ou de l'objet du marché, prévoir avant la conelusion 
du contrat que la caution devra s'engager pour uue valeur 
supérieure aux limites fixées ci-dessus. 


Art. 40, — L'administration contractante libère les cautions 
fournies en garantie du remboursement des avances, à mesure 
que les avances sont effectivement remboursées dans les condi- 
tions prévues par l'article 10 ci-dessus. 

Art. 41. — Par dérogation aux dispositions des articles 31 
et 39, sont dispensés de toute garantie les établissements 
publies et les cutreprises dont l'Elat détient au mwins 50 p. 
100 dm capital social. 

La même dispense peut être prévue par le marché en faveur 
des entreprises concessionnaires ou subvenlionnées assurant un 
service public, 
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Art, 42, — Les garanties prévues aux articles 31 et 29 ; 
être, au titre d’un marché passé par entente directe, sun 
ou réduites par décision du ministre intéressé, prise - 
de la commission consultative des marchés et sauf 
du contrôleur des dépenses engagées. 

Art. 43. — Les garanties prévues aux articles 31 et 29 ; 
être, au titre des marchés passés pes les besoins de la 
natiorale et au cours des périodes définies à l'articii 
supprimées ou réduites par décision générale prise con 
ment, après avis de ia commission consultative des march 
le ministre intéressé et le ministre des finances. 


Art. 44. — Les sociétés francaises d'ouvriers, les <a, 
coopératives ouvrières de production, les sociétés compératis es 
d'artisans, les sociétés coopératives d'artistes et d'artisans dirt 
et les artisans individuels sont dispensés de fournir un «a 
nement provisoire. 

Sous réserve de l'application des dispositions de l'article ° 
ces sociétés et artisans sont tenus de fournir un caulionneneit 
définitif fixé dans tous les cas à un et demi pour cent du 
tant initial du marché. 


Art. 45, — Lorsque, en vue de l'exécution des travaux où des 
fournitures, des matériels, machines, outillages où approviso 
nements sont remis par l'administration au titulaire du marctu 
sans transfert de propriété à son profit, celui-ci assume à leur 
égard la responsabilité légale du slots. 

Dans ce cas, l'administration peut exiger: 

1° Un cautionnement ou une caution personnelle et solidiire 
garantissant la présentation des matériels, machines 
ou approvisionnements remis ; 

2° Une assurance contre les dommages subis même en 
de force majeure. 

L'administration pe également prévoir dans le cahier des 
charges des pénalités pour relard impntahle au titulaire dans la 
restitution ou la représentation des matériels, machines, ont 
lages ou apyrovisionnements remis. 


Art. 46, — Lorsque, en vue de l'exécution des travaux on 
des fournitures, des approvisionnements sont remis au titu- 
laire du marché avec transfert de propriété à son profit, celui-ci 
est responsable de la représentation soit de cés appravi-ion- 
nements eux-mêmes, soit d'approvisionnements de substitution 
— Inatériaux, matières premières, objets fabriqnés, ete 
avant une valeur correspondante, jusqu'à exécution de ses ohli- 
gations contraetuelles. 

Le contrat détermine les conditions dans lesquelles, en cas 
d'utilisation partielle ou de résiliation du marché, le titulaire 
doit restituer à ladministration les approvisionnements remis 
ou les approvisionnements de substitution de valeur corres 
pondante restant en excédent. 

Les garanties exigées et lés pénalités prévues à l'article pré- 
pe peuvent être exigées ou prévues dans le cas du présent 
article. 


Art. 47. — Les marchés peuvent spécifier qu'en contre-partie 
du payement d'acomptes, IA prapriété des approvisionnerment, 
des travaux et fournitures élémentaires et des produits inter- 
médiaires correspondant à ces acomptes et énumérés sur un 
inventaire, sera transférée à la personne publique contract: 
Dans ce cas, le bénéficiaire des acomptes assume néanmoins 
à l'égard des approvisionnements et produits intermédiaires, 
dont la propriété à été transférée mais qui sent restés en dépot 
sur le chanter, en usine ou en atelier, la responsabilité légale 
du dépositaire. 

Outre l’application des dispositions de l'article 11, alinéa !", 
les marchés peuvent spécilier que des marques apparentes 
attestant la propriété de la persanne publique contractante 
devront être apposées par le bénéficiaire des acomptes sur les 
Me ne Ac ct sur les produits intermédiaires transférés 

æ transfert de propritté des approvisionnements, travaux 
élémentaires et produits intermédiaires est annulé en cas de 
non-réception par l'administration des travaux ou des fourni 
tures qui font l’objet du marehé, 

En cas de perte d’approvisionnements ou de produits inler- 
médiaires transférés ou de rebut des travaux ou des fourni 
tures, l'administration contractante doit exiger du bénéticiaire 
d'acomptes : 

Soit le remplacement à l'ilentique ; di 

Soit la restitution immédiate des acomptes, sauf possi lité 
d'imputation sur les versements à intervenir ; 

Soit la constitution d'une caution garantissant la restitution 
des acomptes. . 


Art. 48. — Les organismes de cautionnement mutuel ayant 
reçu l'agrément du ministre des finances sont autorists à se 
porter caution personnelle et solidaire de leurs adhérents Gañ° 
tons les cas ou ceux-ci sont tenus de fournir une caution en 
vertu des dispositions du présent décret ou des stipulations du 
marché. 


)é t 
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Un décret pris sur le rapport du ministre des finances fixera 
éventuellement les conditions spéciales d agrément de ces orga- 
nismes, la nature des sûretés qu'ils ont à fournir en garantie 
de leurs engagements et la procédure de leur mise en cause. 


art, 49. — Les cahiers des charges déterminent, s'il y 3 lieu, 
Jes garanties autres” que les cautionnements, cautions person- 
nelles et solidaires ou transferts de propriété, lelles que aflec- 
tations hypothécaires, dépôts de matières dans les magasins de 
l'Etat, etc., qui peuvent être demandées, à titre exceptionnel, 
aux titulaires de marchés pour assurer l’exéculion de leurs 
engagements. Ils précisent les droits que l'administration peut 
exercer sur ces garanties. 

art. 50, — Les garanties pécuniaires peuvent consister, au 
choix des soumissionnaires et titulaires des marchés, en numé- 
raire ou en titres dont la liste est fixée par arrété du ministre 
des finances, 3 9 i 

Le même arrêté détermine le mode de calcul de la valeur 
retenue pour chaque catégorie de ces titres. 

art. 51. — Les cautionnements, sous quelque forme qu'ils 
goient constitués, sont reçus par la caisse des dépôts et consi- 
enations Ou par ses préposés et soumis aux règlements de cet 
établissement. 

Les oppositions sur les cautionnements doivent être faites 
entre les mains du cofnptable qui à reçu lesdits cautionnements, 
toutes autres oppositions sont nulles et non avenues. 

Art. 52, — Lorsque le cautionnement est constitué en titres 
nominatifs, le titulaire souscrit une déclaration d'affectation de 
ces litres et donne à la caisse des dépôts et consignations un 
pouvoir irrévocable à l'effet de les aliéner s’il y a lieu. 

L'aflectation des titres nominatifs au eautionnement est noti- 
fiée, selon le cas, au Trésor ou à l'établissement émetteur. En 
ce qui concerne les titres de rentes sur l'Etat, cette affectation 
est mentionnée au grand-livre de la dette publique. 

Les valeurs transmissibles par endosseiment, endossétes en 
blanc, sont considérées comme valeurs au porteur. 


Art, 53, — Lorsque les rentes ou valeurs aflectées à un cau- 
tionnement donnent lieu à remboursement, la somme rembour- 
sée est encaissée par la caisse des dépôts et consignalions et 
celte somme demeure afleslée au cautionnement à due concur- 
rence, à moins que le cautionnement ne soit reconstitué au 
choix du tilulaire, en valeurs prévues par l'arrêté ministériel 
visé à l’article 50 ci-dessus. 

Art. 54. — La caisse des dépôts et consignations restitue les 
caulionnements provisoires au vu de la mainlevée donnée par 
le fonctionnaire chargé de l’adjudication ou de la passation du 
marché ou d'office aussitôt après la réalisation du cautionne- 
ment définitif. 

Les cautionnements définitifs sont restilués au vu d'une main 
levée donnée par le ministre ou par son délégué ou par le 
directeur de l'établissement public national, * 


Art. 55, — L'application des cautionnements définitifs à l’ex- 
{inction des débets liquidés par les ministres compé'ents a lieu 
aux poursuites et diligences de l'agent judiciaire du Trésor 
public en vertu d’une contrainte délivrée par le ministre des 
lnanes. 


TITRE M 
DU REGLEMENT AMIABLE DES LITIGES 


Art. 56. — I] doit être constitué par arrêté dans chaque dépar- 
lement ministériel un comité consultatif de règlement amiable, 
qui a pour mission de rechercher, dans les litiges et différends 
relalifs aux marchés passés au nom de l'Etat, que le ministre 
Juge utile de soumettre à son examen, les éléments équitables 
susceplibles d'êtwe adoptés en vue d'une solution amiable. 

Les titulaires de marchés ainsi que les sous-traitants, béné- 
ficisires des dispositions de l’article 14, peuvent demander direc- 
lement au ministre à tout moment que les litiges et différends 
és à l’occasion de la passation et de l'exécution du marché 
So'ent soumis à l'avis du comité consultatif de règlement amia- 
ble du département ministériel intéresse. Cette demande d'avis 
he les dispense pas de prendre devant la juridiction compétente 
= mesures conservatoires nécessaires à la sauvegarde 2e leurs 
Art, 57, — Le comité consultatif entend le chef d'entreprise 
&insi que les agents de l'administration; le chef d'entreprise 
veut étre assisté par un de ses préposés permanents. 

Le comité consultatif peut provoquer la production par le 
chel d'entreprise et les sgents de l'administration de mémoires 
écrits ou de tous documents et recourir à tous autres moyens 
d'information, Y compris l'expertise. 

At. GR, — L'avis du comité consultatif est un document 
d'ordre intérieur et confidentiel. 

ll ne peut être ni produit, ni utilisé par les parties devant 
es tribunaux, 


. 








Art. 59, — Chaque comité consultatif est présidé par un 
conseiller d'Etat ou un conseiller maître à la cour des comptes, 
en activité où honoraire, nommé sur proposition du vice-pré- 
sident du conseil d'Etat ou du premier président de la cour 
des comptes. 

ll comprend en outre: 

Deux fonctionnaires supérieurs en activité du département 
ministériel intéressé où appartenant à un corps d'inspection 
ou de centrôle ; 

Un représentant de la profession à laquelle appartient l'entre- 
prise intéressée, 

Art, 60, — Le président et les membres fonctionnai:es du 
comité consu tatif sont nommés pour trois ans par arrété 
du ministre compétent, Des membres suppléants peuvent être 
désignés dans les mêmes conditions. 

A l'expiration de leurs fonctions, les membres sortants peu 
vent être nommés à nouveau. 

Art. 61. Les représentants des professions ainsi que leurs 
suppléants, sont nommés pour trois ans par arrêté du minis- 
tre compétent après consultation des syndicats professionnels 
les plus représentatifs de la profession considérée, A l'expi- 
ralion de leurs fonctions, les représentants sortants peuvent 
ètre nommés à nouveau, 

Art. 62. — Les affaires sont étudiées et présentées an comité 
consuilatif par des rapporteurs ayant voix consultative, 

Les rapporteurs sont désignés par 1e ministre compétent parmi 
les fonclionnaires en activité. 

Le rapporteur ne doit pas avoir eu À connaître de l'affaire 
soumise au comité, avant d'en avoir été saisi par celui-ci. 

Art. 63. Un secrétaire et un secrétaire suppléant, nommés 
jour trois ans par arrélé du ministre compétent, sont attachés 
au comité consultatif. 

A l'expiration de ieurs fonctions, le secrétaire et le secrétaire 
suppléant peuvent être nommés à nouveau, ‘ 

Art, 64. — Le comité consultatif délibère à huis clos, 

Il ne délibère valablement que lorsque sont présents à Ja 
séance au moins trois de ses membres dont le président, un 
fonctionnaire du département ministériel intéressé et le repré- 
sentant de la profession. 

Les questions sont résolues à la majorité des voix; en cas 
de partage égal des voix, celle du président est prépondérante, 

Art. 65. — Les documents contractuels régissant chaque mar- 
ché préciseront les conditions dans lesquelles seront, le cas 
échéant, répartis les frais d'expertise exposés devant le comité 
consultatif. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 66. — Le montant des pénalités infligées au titulaire 
d'un marché est imputé en recette au budget de la collectivité 
contractante, sauf lorsque ce montant peut être retenu sur les 
sumimes dues au titre du marché, auquel cas il vient en atté- 
huation de la dépense. 

Art. 67. — Le présent décret n’est pas applicable aux marchés 
passés à l'étranger. 

Art. 68. — Le présent décret entrera en vigueur Je 14% juil- 
let 1953. 

Ses dispositions seront applicables de plein droit à tous Îles 
marchés de travaux et de fournitures conclus à partir de cette 
date, 

Des arrêtés pris conjointement par le ministre des finances, 
le ministre du budget et les ministres intéressés fixeront les 
conditions dans lesquelles les dispositions du présent décret 
pourront être appliquées par avenant, en tout ou en partie, aux 
inarchés conclus avant le 1*# juillet 193 et non entiérement 
exécutés à cette date. 

Art. 69. — En attendant la mise à jour des cahiers des clauses 
et conditions générales des différents départements ministériels, 
îcutes dispositions de tes documents contraires à celles du pré- 
sent décret doivent être considérées comme nulles en ce qui 
concerne les marchés auxquels il est applicable. 

Art. 70. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret notamment : 

L'article 13 du décret du 31 mai 1862 portant 1èglement géné- 
ral sur la comptabilité publique ; 

Le décret du 1% avril 1931 complétant les articles 141 et 142 
du règlement du 3 avril 14869 sur la comptabilité des dépenses 
du département de la guerre; 

Le décret du 3 février 1932 abrogeant et remplaçant l’article 41 
du règlement du 16 septembre 1843 sur la comptabilité du minis- 
tère des travaux’ publics: 

Le décret du 10 août 1992 complétant l'article 120 du règle- 
ment du 14 janvier 1869 sur la comptabilité des dépenses du 
äGépartement de la marine; 

Les articles 3 à 7 du décret du 2 mai 1938 relatif au crédit; 
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Le décret modifié et complété du 19 mars 1939 relatif à l’attri- 
bution d'avances pour l'exécution des marchés de l'Etat, des 
offices et établissements publics nationaux; 

Le titre HI de l'acte dit décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif 
&ux marchés passés au nom de l'Etat. 

Art. 71. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et tous les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o/liciel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1953. É 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des fi nances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. . 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
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Décret n° 53-406 du 11 mai 1953 relatif aux commissions 
consultatives centrales des marchés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


La compétence des commissions consultatives des marchés 
instituées auprès de chaque département ministériel a été fixée 
en dernier lieu par le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948. 
En vertu de l'article 3 de ce texte, les commissions sont appe- 
lées à formuler un avis: 

1° Sur les projets de marchés qui leur sont soumis en appli- 
cation dun texte réglementaire ou sur lesquels elles sont con- 
sultées par le ministre; 

2° Sur les cahiers des prescriptions communes fixant les dis- 
positions techniques applicables aux marchés portant sur une 
même nature de fournitures ou de travaux ; 

3° Sur toutes les questions relatives à l'exécution des mar- 
chés qui leur sont renvoyées par le ministre. 

Ces règles donnent la garantie que tous les marchés dont Je 


montant initial dépasse une certaine somme — fixée en prin- 
cipe à vingt mihons de francs par le décret n° 53-228 du 
lo mars 1953 — sont examinés par la commission. Mais, ne 


précisant pas la compétence de ces organismes en matière 
d'avenants, elles laissent la possibilité à une administration de 
faire échapper certains marchés importants à l'examen de la 
commission. Ce résultat peut être obtenu en concluant sur Ja 
base d'un prix minoré et en passant ultérieurement un ou plu- 
sieurs avenaunts relevant le prix initial. Ces errements, qu'ils 
résultent d'une manœuvre volontaire ou d'une étude insufii- 
sante du projet, devraient entrainer des sanctions contre le 
fonctionnaire responsable, car, faussant le jeu de la eoncur- 
rence entre les entreprises pressenties, ils doivent être consi- 
dérés comme une cause importante de renchérissement du prix 
des marchés 

En vue de prévenir de tels abus, il serait opportun de pré- 
ciser la compelence des commissions consultatives en matière 
d'avenants. 

D'autre part, l'article 23 du décret du 28 février 1940 prévoit 
que les commissions peuvent proposer an ministre intéressé 
des sanctions à l'égard du fonctionnaire qui aurait commis une 
faute grave dans la préparation du marché, Mais on peut cran- 
dre que l'administration dont relève le fonctionnaire respon- 


sable ne donne aucune suite à ces propositions de sanction. 
serait intéressant que le département des finances ait cônnais- 
sance des sanctions proposées par les commissions consulta- 
tives des marchés, afin de lui permettre de suivre l'affaire 
auprès du ministre intéressé, et éventuellement de saisir la 


cour de discipline budgétaire. 

En outre, et pour permettre plus aisément la mise en jeu de 
la responsabilité des fonctionnaires chargés de la préparation 
ces marchés, il conviendrait d'imposer aux services eontrac- 
tants l'obligation de Joindre aux projets de marchés ou d’ave- 
nants un rapport de présentation signé par chacun des fonc- 
tonnaires avant participé à la préparation du contrat, 

Par ailleurs, les commissions devraient avoir à connaître, 


quel que soit leur montant, de tous les projels de marchés 
d'études et de construetion de prolotvpes, ainsi que ceux pré- 
voyant l'utilisation de brevets d'invention, en raison des ris- 
ques particuliers que l'administration encourt lorsqu'elle passe 


de tels marchés, 

Enfin, les conditions dans lesquelles les commissions sont 
appel i fonctionner, telles qu'elles sont fixées dans les textes 
actuels, présentent un caractère trop sommaire et gagneraient 
à être précisées sur certains points (convocation, quorum, inter- 
diction de confier l'examen des projets de marchés à un rap- 
porteur appartenant au service contractant, délai maximum 
imparti pour l'examen des projets de marchés). 








Etant donné que les commissions consultatives des mire, 
se trouvent d'ores et déjà régies par quatre textes différer: 
il paraît opportun de faire figurer les nouvelles dis; 
ge convient de prendre pour les motifs exposés plus | 
dans un texte reprenant les dispositions actuellen 
vigueur dans la mesure où elles doivent étre mainter: 


Seuls les montants au-dessus desquels les marchés 414,4 
être examinés par les commissions, qui font l’objet ti. 
cle 5 du décret n° 52-256 du 5 mars 1952 modifié par le jrs 
n° 53-228 du 18 mars 1953; ne peuvent pas être repris . 


décret simple car cette matière est réglementée par d: 
après avis du conseil d'Etat. 
Tel est l’objet du présent décret. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et du mini-tre «y 
udget, 
Décrète : 


Art. 1%. — IL est institué auprès de chaque départ: 
ministériel une commission consultative centrale des mar 


Art. 2. — Chaque commission comprend au maximun dx 
membres. Li 


Parmi ceux-ci doivent figurer obligatoirement : 


Un membre du conseil d'Etat ; 

Un membre de la cour des comptes; 

Un membre de l'inspection générale des finances; 

Ua représentant du département chargé des aflaire: écono 
miques (direction générale des prix et du contrôle économique 

Le contrô'eur des dépenses engagées ; 


Les autres membres sont désignés parmi les fonctionnaires 
pu du ministère intéressé. 

æ président et les membres de la commission sont normrmés 
par arrêté signé par le ministre intéressé. 

Des rapporteurs, choisis soit parmi les membres du conseil 
d'Etat, de la cour des comptes, de l'inspection générale des 
finances, soit parmi les fonctionnaires n’appartenant pas au 
service contractant, en activité ou en retraite, sont adjoints à 
la commission. Ils sont désignés dans les mêmes conditions 
que les membres de la commission. 

La commission peut, pour l'étude de certaines affaires, faire 
appel à tout technicien ou expert dont elle jugera utile de 
recueillir l'avis. 

Art. 3. — La commission est appelée à formuler un a 


a) Sur tous les projets de marchés de travaux ou de four 
nture qui lui sont soumis en application d’un texte réglermen- 
taire ou sur lesquels elle est consultée par le ministre ; 

b) Sur les projels d'avenants aux marchés visés à l'alinéa 0) 
qui précède, 

c) Sur les projets d’avenants ayant pour eflet de porter 
le montant a bal du marché y compris, le cas échéant, les 
avenants déjà intervenus au delà de la limite à partir de 
laquelle elle doit être consultée ; 

d) Sur tous les projets de marchés ayant pour objet d 
vaux d'études, des construftions de prototypes ou prévoyani 
l'utilisation de brevets d'invention; 

e) Sur les cahiers des Le res gr communes fixant | 
positions techniques applicables aux marchés portant sur una 
inême nature de travaux ou de fournitures : 

{) Sur tous les problèmes généraux relatifs à la préparal 


à la passation, à l'exécution et au règlement des marchés qu 
lui sont soumis par le ministre. 
Art. 4. — Tout projet de marché ou d'avenant doit oblig: 


toirement être assorti d'un rapport de présentation élablhi et 
signé par chacun des fonctionnaires ayant participé à lélr 
boration du contrat. 

La commission est tenue de proposer au ministre toute <inc- 
tion sppropriée lorsque l'examen du projet de marché ou d'ive- 
nant révèle une faute grave de la part d'un de ces fonctiun- 
naires. 

Toute proposition de sanction doit ètre notifiée ar la cor 
mission au ministère des finances. 


Art. 5, — La commission se réunit à la diligence du | 
dent, 

La commission doit faire connaître son avis sur les jets 
de marchés ou d’avenants, dans le délai maximum d'un 108, 
à compte: du jour où ils lui ont été soumis. 


Art. 6. — Les membres de la commission ont voix délibéra 
tive. Les rapporteurs et les techniciens ou experts dont !'2v# 
est recueilli n’ont que voix consultative. 

La commission ne peut valablement dé'ibérer que si huit % 
ses membres au moins sont présents, En ças de partage, la VOis 
du président est prépondérante, 


b 
» 
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art. 7. — Sont abrogées les dispositions suivantes. 

titre Il (articles 17 à 24) du décret du 28 février 1940 rela- 
tif aux économies à réaliser dans les administrations publiques 
| aux armées ; »7. 
Décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948, modilié par le décret 
n° 53-227 du 18 mars 1953, relatif aux commissions consulla- 
tives des marchés. 

art. 8. — Le ministre des finances, le ministre du budget et 
tous les ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du ne déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. ; 

RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 

\URICE  BOURGÈS-MAUNOURY. + 

s Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 





pésret n° 53-407 du 11 mai 1953 complétant le décret 
n° 45-1428 du 16 septembre 1948, modifié par le décret 
n° 51-889 du 9 juillet 1951, portant création d'une commission 
d'étude des marchés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret n° 48-1428 du 16 septembre 1948 qui à institué la 
commission d'étude des marchés stipule, en son article 2, que, 
outre la préparation de la réforme du régime des marchés, 
cet organisme a pour mission « d'assurer la régularité des 
marchés ». 

Mais ce texte ne donne aucune indication sur les conditions 
dans lesquelles doit s'exercer l’action de la commission d'étude 
dans ce domaine et ne lui donne pas les moyens pratiques de 
remplir ce rôle. wi 

ll ne saurait être question de charger la commission d'un 
contrôle «a priori sur les projets de marchés, contrôle qui 
ferait double emploi avec celui confié aux commissions consul- 
tatives des marchés. Mais la commission d'étude devrait être 
habilitée à procéder avec le concours soit des services d'ins- 
pection et de contrôle des ministères intéressés, soit des 
commissions consultatives des marchés, à des enquêtes appro- 
fondies auprès de toutes les administrations civiles et mili- 
taires, des collectivités et établissements publics et des 
sociétés nationales ou d'économie mixte, à Paris ou en province, 
eur les conditions de passation de certaines catégories de 
marchés et de présenter dans un rapport an ministre des 
finances les mesures de redressement et d'amélioration qui lui 
paraitraient devoir être adoptées. 


1 


Tel est l'objet du présent décret. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu le décret n° 48-1423 du 16 septembre 1948, modifié par 
le décret n° 51-889 du 9 juillet 1951, portant création d'une 
commission détude des marchés ; 

Après avis du conseil d'Etat, 


Décrète : 


Art. 1#, — L'article 2 du décret n° 48-1428 du 16 septem- 
bre 1948, portant création d'une commission d'étude des 
Marchés, est complété par les dispositions suivantes: 

« La commission peut être saisie par le ministre des finances, 
soit de sa propre initiative, soit sur la demande d’un autre 
Ministre, de toute question entrant dans les attributions de 
celle commission telles qu'elles sont définies ci-dessus. 

« lour l'exécution de sa mission, elle peut demander aux 
Ministres intéressés tous renseignements utiles et procéder, 
avec leur autorisation, en s'assurant, le cas échéant, le concours 
soil des services d'inspection et de contrôle des administrations 
intéressées, soit des commissions consultatives des marchés, à 
loutes enquètes sur place; elle désigne À cet effet un ou plu- 
sieurs de ses membres ou des personnes visées au dernier 
äunéa de l’article 3 ci-après. 

« La commission transmet au ministre des finances l2s résul- 
lis de ses travaux sous forme de rapports, accompagnés, s’il 
Y à lieu, de projets de textes législatifs ou réglementaires ou 
‘e projets d'instructions. Le ministre des finances la tient 


of 


“ormce de la suite donnée à ses propositions. » 





art. 2. - ministres et secrétaires d'Etat sont chargés, 
l oncerne, de l'exécution du présent décret, 


Journal officiel de la République fran- 


chacun 
qui sel 


Caisse, 


REX MAYER, 
président du conseil de; 
Le vice pr: dent du conseil, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre d'Etat, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre d'Etat, 
EDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOLUNNEAU, 
Le garde des sceaux, ministre de la qusuice, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES ERVUNE, 
Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 
R. PFLEVEN 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDKE MARIF. 
Le ministre des tracaur publics, 
des transports el du tourisme, 
ANDRE MORICE,. 
Le ministre de l'industrie el de l'énergie, 
JEAN-MARIR IOUVEL, 
ministre du commerce, 
GUY PETIT, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURESS, 
ministre de la France d'outre-mes 
LOUIS JACQUINOF. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
PAUL BACONX, 


St iale, 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 
Le snimstre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
HENKHI BENRGASSE, 
ministre de la santé publique ct de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des posies, lelégraphes 
ROGER DUCHET. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conse À 
FELIX GAILLARP, 


ct téléphont 8, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JOANNES DUPRAZ, 
* secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'inforrmalion, 
EMILE HUGUES, 
Le secrétaire d'Elat à la querre, 
PIERRE DE CHEVICGKNE, 
secrétaire d'Etat à la marme, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air 
VIERRE MONTEL, 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANX, 


L 


Le secré'aire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 
ccrélaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la J"unesse el aux sports, 
JEAN MASSON., 
secrclaire d'Elat a la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre mer, 
HENRI CAILLAVET, 
secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
PIERRE COUINAUD. 
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Art, 6. — Chaque groupe permanent d'étude étah!:t p- 
Décret n° 53-408 du 11 mai 1953 relatif à la création lement un rapport d'activité, communiqué pour inf; à 
de groupes permanents d'étude des marchés. la commission d'étude des marchés, Ces conclusion: Le p 


EXPOSE DES MOTIFS 
Le décret n° 52-1321 du 11 décembre 1952 a constitué, au 
ministère des affaires économiques, un groupe permanent 
Chargé d'étudier la rationalisation des commandes d'articles 
textiles émanant des administrations et collectivités publiques, 
établissements publics et entreprises nationales, 


Ce groupe oblient, dès à présent, des résultats satisfaisants ;" 


il est donc proposé de permettre d'étendre rapidement cette 
cxpérience à d’autres secteurs, en habilitant le ministre des 
atfaires économiques à créer, par arrêté pris conjointement 
avec le ministre responsable de ja ressource, des groupes simi- 
laires pour les principaux produits faisant l’objet de com- 
manttes de la part des administrations ou collectivités publiques, 
établissements publics ou entreprises nalionales, 

Les attributions de ces groupes seront analogues à celles 
retenues pour le groupe permanent d'étude des marchés d’ar- 
ticles textiles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-1428 du 16 septembre 1943 portant créa- 
tion d'une commission d'étude des marchés ; 

Après avis de la commission d'étude des marchés, 

Décrète : 

Art. ter, — Le ministre des affaires économiques est habilité 
à créer, par arrêtés pris conjointement avec le ministre respon- 
sable de la ressource, dans les conditions prévues au présent 
décret, des groupes permanents chargés d'étudier la rationali- 
salion des commandes de fournitures, travaux ou prestations 
que les administrations ou collectivités publiques, établisse- 
inen!s publics on entreprises nationales sont susceptibles de 
passer pour la satisfaction de besoins comparables d'ordre 
courant. 

Art, 2. — Les groupes permanents d'étude des marchés sont 
chargés : 

1° D'opérer — sous réserve, le cas échéant, des dispositions 
réglementaires relatives à la normalisation — une sélection des 
{ypes de produits ou de matériels faisant l'objet de marchés 
publies et de définir les spécifications auxquelles les commandes 
doivent répondre. Ces spécifications devront être seules rete- 
nues dans les marchés passés par les administrations et collec- 
tivités vubliquez, les établissements publics et les entreprises 
nationales, sauf cas exceptionnels où, les besoins justifiés d'un 
service n'en permettant pas l'adoption, une dérogation aura 
(té prononcée par décision motivée du ministre intéressé, après 
consultation du ministre des affaires économiques ; 

2° D'étudier, en fonction de la fourniture ou du service et 
des conditions de l’approvisionnement, des formules de revi- 
sion types applicables à chaque catégorie de prestations, lors- 
que les marchés comportent une clause de revision de prix; 

3° De faire à la commission d'étude des marchés toute pro- 
position tendant à la rationalisation des dispositions techniques 
des cahiers des FHOEX à ro communes et, plus généralement, 
des ee rai des Cahiers de clauses et conditions générales 
applicables aux marchés visés au 1° du présent article. 

Art. 3, — Le ministre des affaires économiques et le ministre 
responsable de la ressource fixent, par arrêtés conjoints, la 
composition des groupes permanents d'étude des marchés. 

Ces groupes comprennent, en nombre variable suivant le 
secteur économique pour lequel 1ls sont compétents, des repré- 
sent ints : 

Du ministère des affaires économiques ; 

Du ministère responsable de la ressource ; 

Du ministère des finances ; 

Des principaux départements ministériels ou entreprises 
nationales intéressés à raison de l'objet des commandes pour 
lesquelles le groupe est compétent ; 

be l'Association francaise de normalisation, 
et, à titre consultatif, des industriels intéressés. 

Art. 4. — Le secrétariat des groupes permanents d'étude est 
assuré par la direction générale des prix et des enquêtes écono- 
niques du ministère des affaires économiques. 

Art, 5. -— Les groupes peuvent demander aux administrations 
intéressées tous renseignements utiles à l’accomplissement de 
Ja tâche qui leur est confiée par l'article 2 ci-dessus. 

l'our l'examen de certaines questions, ils peuvent faire appel 
à tous experts ou techniciens dont ils jugent utile de recueillir 
1avrs, 

Toute personne dont l'audition paraît nécessaire peut être 
entendue à titre consultatif. 





mises au ministre des affaires économiques qui en 


départements ministériels intéressés. 
Art. 7. — Les ministres et secrétaires d'Etat sont ms 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du prese:: A 
qui sera publié au Journal officiel de la Répub'ique ! ; 
Fait à Paris, le 11 mai 1953, PENÉ ds 
Par le président du conseil des ministres: r 
Le vice-président du conseil, 1 
HENRI QUEUILLE, Le ministre dE, 
Le ministre d'Etat, ÉDOUARD B0\\ . e 
PAUL COSTE-FLORET, Le ministre des ns s 
avec les Etats 
JEAN LETOURNE AL, € 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 0 
LÉON MARIINAUD-DÉPLAT, > 
. Le ministre des affaires étrar res, d 
À GEORGES BIDAULT, J 
Le ministre de l'intérieur, 
NES FER Le ministre de la défense nationale ( 
et des forces armées, 
Le ministre des finances, R.-PLEVES, | 
MAURICE BOURGES-MAUNCURY, Le ministre du ! lyet, é 
JEAN-MOREAL, 
Le ministre des affaires économiques, é 
ROBERT BURON. | 
Le ministre de l'éducation nationale, } 
ANDRÉ MARIE, d 
Le ministre des travaux publics, ] 
des transports et du tourisme, LS ] 
ANDRÉ MORICE, Le ministre de l'industrie ( 
et de l'énergie, S 
Le ministre du commerce, PANNES LOUVEL. Î 
1 . . * * ’ ! 
GUY PETIT. Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, n 
Le ministre de la France d'outre-mer, ' 
LOUIS JACQUINAT, T 
Le ministre du travail et de la sécurité le, £ 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction ct de l'urbanisme, 
FIFRRE COURANT. 
Le ministre des anciens combaltunts 
el victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE, 
Le ministre de la santé publique et de la population, ; 
PAUL RIBEYRE. ” 
Le ministre des postes, télégraphes et léléphoncs, | 
ROGER DUCHET. l 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, { 
FÉLIX GAILLARD, d 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES, L 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du çonseil, 
JOANNÈS DUPRAZ. à 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangeres, : 
MAURICE SCHUMANX, . 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, ( 
ANDRÉ COLIN. Le secrétaire d'Etat à la guerre, € 
PIERRE DE CHEVIGNL. 
Le secrélairr d'Elat à la murine, € 
JACQUES GAVINI. Le secrétaire d'Etat à l'air, | 
| 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, OR: PEL. 
ANDRÉ CORNU, c 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el aux sports, € 
JEAN MASSON. 
Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. ] 
# . . : . sp LI 
Le secrélaire d'Etat à la France d'outic-ner, 
HENRI CAILLAVET, ; 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique à 
et à la populalion, t 


PIERRE COUINAUD,. 
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pécret n° 53-409 du 11 mai 1953 tendant à l'organisation des 
échanges d'information entre services acheteurs et à la 
coordination économique des marchés publics. 


EXPOSE DES MOTIFS 

La comparaison des prx demandés ou acceptés dans des 
marchés analogues geut permettre aux services acheteurs 
d'améliorer progressivement les conditions auxquelles is trai- 
tent. Dans cet esprit, des décrets intervenus dès 1945 ont prévu 
que la direction généra'e des prix du ministère des aflaires 
économiques serait représentée dans chacune des commissions 
consultatives des marchés. 

litérieurement une circulaire interministérielle adressée aux 
contrôleurs des dépenses engagées à invité ces derniers à trans- 
mettre à la direction générale des prix les appels d'offres 
concernant les marchés de texiiles et de cuirs des mipistères, 
afin de permettre une centralisation des prix pratiqués par les 
différents services publics et la comparaison de ceux-ci avec les 
prix commerciaux. 

Le présent décret a pour but de permettre l'extension de 
cette expérience à -une liste plus importante de produits 

d'usage courant et de qualilé comparabie) et de J’ofticialiser 
en faisant obligation aux services acheteurs eux-mêmes d'en- 
vover un certain nombre de renseignements à la direction 
gi ñérale des prix et des enquetes économique. 

Réciproquement. cette dernière leur fournira les informations 
d'ordre général (prix normalement pratiqués, etc.) propres à 
leur permettre de p'acer leurs commandes dans les conditions 
Jes plus économiques. En outre, elle sera chargée d'assurer, 
dans chaque grand secteur professionnel, la coord.nation des 
prix pratiqués en matière de marchés publics: chaque admi- 
nistration ou entreprise nationale risque en effet de n'avoir 
qu'une vue fragmentaire du marché économique auquel elle 
s'adresse, ne connaissant ni le volume des commandes passées 
par les autres administrations, ni les prix pratiqués, ni l'éche- 
lonnement des commandes. 

Les dispositions ci-après tendent donc, par leur articulation, 
à fournir finalement aux services acheteurs des diverses admi- 
nistrations publiques et entreprises nationales les movens de 
poursuivre plus efficacement l'effort nécessaire en vue d'une 
gestion é’onomique des crédits qui leur sont impartis. 








Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des affaires économ:que 
Décrète : 

Art, 1, — Le ministre des affa res économiques est chargé 
d'organiser entre les services acheteurs les échanges d'’infor- 
mation d'ordre économique susceptibles d'améliorer les condi- 
tions de placement des commandes des administrations et eol- 
leclivités publiques, établissements publics et entreprises 
nationales, portant sur des fournitures, travaux ou prestations 
d'usage courant. 

ll constitue et exploite à cet effet la documentation nécessaire, 
en demandant aux services acheteurs et en recevant d'eux 
lous renseignements utiles, 


Art. 2, — Pour les marchés dont le montant prévisible est 
au moins égal à une valeur fixée par les arrêtés prévus à 
l'article 3 c-après. les services acheteurs des administrations 
et collectivités publiques, établissements publics et entreprises 
nationales adressent au ministre des affaires économiques 
(direction générale des prix et des enquètes économiqne=) les 
éléments suivants : 

a) Un exemplaire Ces appe's à la concurrence envoyés aux 
entreprises et la ste de ces derniers; 

L) Le cahier des prescriptions communes et, le cas échéant, 
les cahiers des prescriptions spéciales ; 

c) La liste des entreprises ayant répondu aux appels à la 
Concurrence ou qui ont soumissionné ; 

d) La liste des prix demandés par les entreprises pour ext- 
cuter la commande éventuelle, en précisant Fimportanee des 
bts auxque’s ils s’appl:quaient respectiyement ; 

e) La liste des commandes effectivement passées, en précisant 
Pour chaque entreprise l'importance du lot attribué et le prix 
CUnVENnu, 

Les renseignements visés ci-dessus seront transmis dans le 
Mois suivant la passation de la commande ; toutefois ceux visés 
4X a) et L} seront envoyés par les administrations et colieetivi- 
les publiques en méme temps qu'aux entreprises consullées ou 
‘Ppetes à soumissionner, 








JOCRNAL CFFICIEL DE LA 











nit aux s acheteurs il l ‘ éral 
propres à permettre de placer, dans 1 conditio s plus 
econonques, les commandes portal Su iles p oauits « Ce $ 
lans < listes arrètées conformément à l'article 3 lessus, 
Les services devront v recourir plus parüculièrement lorsqu'ils 
ne se procurent pas habituellement Ja fourniture con<idérée ou 
lorsque le marché 4 passer pour cette fournitu est d'uns 
importance exceptionnel] 

Art. 5 Afin d'assurer la coordination des marchés publies 
sur le plan { Homique la direction générale des Prix et ues 


enqueles économiques est chargée notamment : 

D'alerter les services acheteurs qui pourraient contracter à 
des prix trop élevés, d'en rechercher les causes en liaison avec 
les organismes et les services intéressés et de proposer toutes 
mesures uliles pour y porter remède ; 

D'attirer l'attention des services ache eurs, en | 
les organisations professionnelles qualitites, sur 1 
peut s'allacher à l'échelonnement dans le temps et 

rt 


ütion dans l'esp »  det iines commandes : 


ia! n avese 
intéret qui 
à la répar- 


D'informer le ministre des affaires économiques dé inci- 
deuces économiques de la politique suivie en matière de mar- 
chés puhlics et de propo le cas échéant, les mesur qui 


pourraient étre prises. 


La direction générale des prix et des enquêtes économiques 
peut demander aux adiministrations intéressées tous renseigne- 
ments utiles à l’accomplissement de la tâche qui lui est contiée. 
Elle peut également entendre toute 


personne dont l'audition 
lur apparaîtrait profitable 


art. G. Le ministre des affaires économiques adresse, cha- 
que année, au président du conseil un rapport sur Jes coni- 
tons dans lesquelles aura été appliqué le présent décret 

Act. 7. - Les ministres et secrétaires d'Etat sont chargés 


chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Xa I publique 
francais 


Fait à Paris, le 11 mai 1953. 











Par le président du conseil des ministres: 


Le vire président du cons il, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre d Etat, 
EDOUARD BONNEFOUS, 
Le ministre d'Etat. 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le ministre des relations 
avec les Elats associés, 
JEAN IEFOURNEAU, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le mixistre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
" Le ministre des [inances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le minislre du budget, 
JEAN-MONEAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des tracaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ANDRÉ MORICF 
Le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre du commerce, 
GUY PETIT, 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 
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Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIFRRE COURANT, 


À 


L 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE, 
ministre de la santé publique et de ia population, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


L 


® 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES, 
Le set rélaire d Etat î la présidence du conseil, 
JOANNES DUPRAZ. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 
MAURICE SCHUMANX, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
3 PIERRE DE CHEVIGNE, 
Le secrélaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le. secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL,. 
Le secrélaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORAU, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAX MASSONX, 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
HENRI CAILLAVET. 
Le secrélaire d'Elat à la santé publique 
et à la population, 
VIERRE COUINAUD, 
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Décret n° 53-410 du 11 mai 1953 relatif au règlement 
des dépenses publiques au moyen de traites. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'acte dit loi du 22 octobre 1940 a prescrit que les règlements 
des dépenses publiques pourraient s’eflectuer au moyen de 
trailes. 

Divers décrets ont déterminé par la suite le montant au-dessus 
duquel les dépenses de l'Etat! Jevraient être réglées au moyen 
de traites et la proportion dans laquelle ces effets devraient être 
acceptés en payement par les enirepreneurs -et fournisseurs. 

Le dernier de ces textes, en date du 17 décembre 1949, a porté 
À 500.000 F Ja limite au-dessus de laquelle les marchés de tra- 
vaux et de fournitures sont soumis àu mode de règlement par 
traites. Par ailleurs, le décret du 12 mars 1949 a réduit de 
80 p. 100 à 50 p. 100 la proportion dans laquelle les traites 
doivent être acceptées par les créanciers en règlement de leurs 
marchés. 

La suppression des traites simplifierait donc les tâches admi- 
nistratives et permettrait d'obtenir des fournisseurs de l'Etat 
des réductions de prix. 

Il est impossible cependant de les supprimer totalement. Il 
n'est pas certain en eftet que, dans les circonstances actuelles, 
des souscriptions nouvelles de bons du Trésor viennent rempla- 
cer intégralement le courant de ressources que constilueraient 
les émissions de traites, 

Du moins, le présent décret se propose-t-il de 
une nouvelle étape vers la suppression du 
réduisant son champ d'application. 

IL décide tout d’abord de porter de 500.000 F à 5 millions 
de francs la limite au-dessus de laquelle les marchés de tra- 
vaux et de fournitures sont soumis à ce mode de règlement. 

Par ailleurs le décret prévoit qu'il ne sera plus émis désor- 


franchir 
système en 





mais de traite inférieure à 100.000 F, même s'il s’agit du: 
ment partiel d'un marché supérieur à 5 millions. l 

quent, tout payement d’une somme inférieure À T 
sera réglé intégratement au comptant. I} n'existait jusqu à 
tenant aucune limite de cette nature. Cette réforme pont. 
de réduire les travaux matériels qu'entraîne la multl, : | 
des eflets de faible montant, ‘ 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'article 7 (alinéa 1 de l'ordonnance du 9 : {af 
portant rétablissement de la légaiité républicaine « 
ritoire continental, ensemble les ordonnances subséqu 
l'eflet duquel sont provisoirement maintenus en pp! 

1° L'acte dit loi du 22 cetobre 1940 relative au règleu: 
dépenses publiques au moyen de traites; 

2° L'acte dit décret du 22 octobre 1940 fixant les « 
d'applicat:on de l'acte dit loi du 22 octobre 1940 re 
1ègiement des dépenses publiques an moyen de traites 

Vu le décret du 25 mars 1948 relatif au règlement des 
publiques au moyen de traites ; 


, 


Vu le décret du 17 décembre 1949 relatif au règleu 


ms 2 


dépenses publiques au moyen de traites, 
Pécrèle : 
Art. 1%, — A compter de la pee du présent 
est fixée à 5 miliions de franes la limite au-dessus 


les marchés de travaux et les marchés de fournilur. 
par l'Etat sont soumis au mode de règlement par traite, 
par l'acte dit loi du 22 octobre 1940. 

Art. 2. — A compter de la publication du présent 4 
ne sera plus émis de traite pour un montant inférieur 
francs. Tont payement partiel aw titre de l'exécution 
chés ci-dessus visés qui porte sur une somme inf: 
200,000 francs est régié intégralement au comptant. 

Art. 3. — Le ministre des finances ei le ministre du | t 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui set 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1933. 

RENÉ MA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du ! ! 
JEAN-MORE 4 
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Décret n° 53-411 du 11 mai 1953 relatif à la fusion et à la 
concentration des sociétés. nationales d'assurances et de cani- 
talisation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 7 de la loi du 17 août 1948 a prévu que le Gouver- 
nement peut procéder à la transformation, à la fusion et à la 
modification Le règles de fonctionnement des sociétés nalio- 
nales par des déerets pris en conseil des ministies après avis 
du conseil d'Etat. 

La fusion de sociétés nationales d'assurances conduirait à (es 
mesures de rationalisation dans le fonctionnement des societes 
et en allégerait les frais de gestion. De plus, l'actif mis en 
commun des sociétés susceptibles d'être fusionnées permet 
trait d'obtenir une amélioration sensible de la situation finain- 
cière des sociétés en utilisant les excédents accumulés (ns 
certaines branches pour parvenir à un meilleur équilibre fini 
cier; la fusion des sociétés ferait apparaître un capilal social 
plus élevé. 

Le décret ci-dessous tend à donner au Gouvernement 
le moyen de réaliser à cette fin la fusion des sociéles 
nationales d'assurances. Toutefois, il n’autoriserait pas à confier 
à une même société la faculté de pratiquer, à la fois des opt- 
rations de branches élémentaires (incendie, accidents, mar! 
time) et des opéations d'assurances vie ou de capitalisation. 
Il n’est pas possible de modifier dans le cadre du present 
décret les garanties actuellement acquises aux assurts 
sur la vie et aux porteurs de bons de capitalisation, garanties 
qui leur ont été accordées par la législation existante, $°u3 
orme d'un privilège général sut l'actif des sociétés. 

La fusion des branches vie, capitalisation, incendie et 2017 
dents, aboutirait en effet à faire venir les assurés des auto 
branches en concours avec les assurés sur la vie ou les Pr 
turs de bons de capitalisation. 


(Supplément 








Capt- 












por” 

42 Mai 1953 
mit 

En conséquence, le décret ci-dessous a pour objet: 

1° De prévoir la faculté de fusionner des sociétés pratiquant 
des opérations identiques, fusion qui serait décidée par décret 
pris en conseil des minisires et réalisée selon la procédure 
de transfert de portefeuille prévue à l'article 11 du décret-loi 
du 14 juin 1958; Er A LL 

2 D'apporter une modification importante à la direction et 
à l'administration des sociétés nationales. En effet, alors que 
la loi du 25 avril 1946 a prévu que chacune des sociétés énu- 
mérées dans son article 1% est gérée par un conseil d'adminis- 
tration dirigé par un président qui exerce également les fonc- 
tions de directeur général, désormais un conseil d'adminis- 
tration unique étant désigné pour l'ensemble des sociétés d'un 
méme groupe pratiquant à la fois des opérations vie, capita- 
lisation, incendie et accidents, le président de ce conseil serait 
assisté d'un ou plusieurs directeurs généraux et des fusions 
administratives pourraient être réalisées entre les différentes 
sociétés de manière à simpliier, alléger et rendre moins onc- 
reuses les opérations de gestion. 

Ces mesures ainsi que d’autres réformes de détail prévues 
dans le décret sont conformes aux observalions présentées, à 
plusieurs reprises, par Ja Commission de vérilication des 
comptes des entreprises nationalisées, ea particulier dans ses 
rapports sur les comptes de 1919 et 1946. 








le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances ; 

Vu la loi du 17 août 1918 tendant uu redressement écono- 
mique et financier ; 


Vu la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative à la nationali- 
sation de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des 
assurances en France ; 

Vu le décret du 14 juin 198 unifiant le contrôle de l'Etat sur 


les entreprises d'assurances de toule nature et de capitali- 
sation ét tendant à l'organisation de l'industrie des assurances ; 
Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 





Ant. 1, — L'article 1* de Ja loi du 25 avril 1946 relative à 
la nationalisation de certaines sociétés d'assurances et à f'in- 
dustrie des assurances en France est complété par les alinéas 
suivants : l 

«a Dans le cadre de la législation en vigueur concernant le 
contrôle de l'Etat sur les cutreprises d'assurances et de capita- 
lisation, la fusion de deux ou plusieurs des entreprises visées 
ci-dessus peut être prononcée par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du miuistre des finances. 

« En cas de fusion, il peut être procédé d'office à des trans- 
ferts de portefeuille dans les conditions prévues aux deux der- 
uiers paragraphes de l'article 11 du décret du 14 juin 1238. » 

Art. 2. — L'article 46 de la loi du 25 avril 1946 susvisée est 
remplacé par les dispositions ci-après : 


« Chacune des entreprises nationalisées est gérée par un 
conseil d’administration comprenant un président directeur 
général et douze membres : 

« Trois membres nommés par le conseil national des assu- 
rances, en raison de leur compétence technique ; 

« Trois représentants de l'Elat désignés par le ministre des 
finances ; 

« Un représentant du personnel employé ; 

« Un représentant du personnel des cadres et inspecteurs ; 

« Un représentant des agents généraux: ces trois derniers 
membres sont désignés par les wrganisations syndicales lex 
plus représentatives dans chaque catégorie de personnel au 
sein de l’entreprise ; 

« Trois représentants des assurés désignés par le ministre 
des affaires économiques sur proposition des organisations 
nationales de producteurs ou de consommateurs les plus qua- 
liflés par branches d'assurances, pour participer à la gestion 
des entreprises intéressées. 

« Sauf en ce qui concerne les représentants de l'Etat, nul 
ne peut être admmnistrateur de plusieurs entreprises nationa- 
lisées. Toutefois, sur proposition du conseil national des assu- 
rances, le ministre des finances peut déroger à cette inter- 
diction dans le cas où plusieurs entreprises appartiennent à 
un mème groupe. 

, « En outre, le ministre des finances peut, par arrêté, décider 
la Constitution de groupes d'entreprises en vue de confier leur 
seStion à un conseil d'administration unique. Pans ce cas, le 
Président du conseil d'administration est assisté par un ou 
Plusieurs directeurs généraux; il en est de méme en cas de 


USiGn., 
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« Aucun membre du Parlement ne peut exercer une fonction 
d'administrateur ou d'avocat conseil dans une entreprise nati0- 
halisée, 

loute personne ayant eu la qualité de membre du Gouver- 
nement ne peut être nommée administrateur dans une entre- 
prise nationalisée que si elle a quitté ses fonctions depuis cinq 
unis au INnOoIMns 

« Aucun fonctionnaire en service ne peut être nommé admi- 
nistrateur d'une entreprise nationaliste sauf s'il est désigné au 
litre de représen: int de l'Etat. 


« Aucun membre du personnel où agent des sociétés d'acer- 


rances ou de capitalisation ne peut exercer les fonctions 
d'administrateur sauf s'il est désigné en tant que représentant 
du personnel ou des agents de l'entreprise nationaliste, 


« Les fonctions des administrateurs ont une durée de trois 
ans et 601 renouvelables, c 
« Le président ou président directeur g'aéral de l’entreprise 


ou le président du conseil d'administration du groupe ainsi 
que les directeurs généraux sont rommés par arrété du ministre 
des f'nances après avis du éeil d'adm mistration, I est mis 
fin à leurs fonctions par arrèlé du ministre des finances 
Les présidents directeurs généraux, présidents, directeur 

cénéraux et administrateurs exercent leu foneclion il l 

nditions tixées par les statuts, Leur rémunération est détler 
minée par le ministre des finances 

« Dans le cas où des entreprises, nationa! Fo { 
fusionnées dans les conditions prévu à d'avant-dernier alinéa 
le l'article 1% ci-dessus, soit rattachées à un même groupe 

mformémeut aux dissositions du présent artiele, les fonctions 

s présidents directeurs généraux et d administrateurs en 
{ rcice pret ent fin le p' l Jroit à X ition \ délai 
d'un mois à compter de la publication lécret où d arrcté 
prononcant :a fusion ou 1 ipement lites entr 

Art I mi ie! | > fi { 1 I 1 l: | 

it charges l'« tion Ù pi | {, qu à publié 

1 J 1 il [[ el di la le b 1! ii 

Fait à Paris, le 11 ui 

} MAI! 





JEAN-MORKEAU, 


D D &———— ——— — 





Décrets du 11 mai 1953: 


N° 53-412, fixant les conditions de fonctionnement des missions 
de tontrôie économique ei financier, 


N° 53-413 relatif au contrôle technique, économ que et financier 
d'Electricité de France, de Gaz de France, des Charbonnages 
de France et des houillères de bassin. 


N° 53-414, portant organisation du contrôle économique et finan- 
cier des compagnies maritimes et aériennes de transport 
(Air France, Compagnie générale transatlantique, Messageries 
maritimes). 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le décret du 12 août 1950 a prévu la possibilité d'organiser 
le contrôle économique et financier des entreprises assujetties 
au contrôle d'Etat sous la forme de missions groupant de hauts 
fonctionnaires de divers corps. 

Les décrets ci-dessous ont d'abord pour objet de faire appli- 
cation du principe posé par le décret du 12 août 1950, en insti- 
tuant des missions de contrôle : 

L'une auprès d’Electricité et Gaz de France: 

L'autre auprès de Charbonnages de France et les houillères 
de bassio ; 

La troisième auprès d'Air France, les Messageries maritimes 
ct la Compagnie générale transatlantique, 

Mais il a paru nécessaire, dans la ligne du redressement 
financier que se propose d'opérer le Gouvernement, d'apporter 
aux principes posés par le décret du 12 août 1950 plusieurs 
APRILIA itions, 

Il importe que le chef de la mission de contrôle puisse 
consacrer toute son activité à sa tâche, sans être absorbé par 
j'autres fonctions administratives. 

Il est nécessaire que le contrôle, qui ne doit pas dégéntrer 
en une ingérence directe daas la gestion, soit cependant assorti 
l'une sanction: il est, en conséquence, prévu que les chefs des 
missions pourront demander à l'entreprise de surscoir aux 
(Supplément, — Fin.) 
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lécisions avant une incidence financière notable; le ministre 
le tutelle, le ministre chargé des aflaires économiques et le 
ministre des finances, aussitôt saisis, rendront alois leur arbi- 
trage dans un délai de vingt jours. 

Il a paru, d'autre part, opportun que les commissaires du 
Gouvernement auprès d'Electricité de France, Gaz de France, 
Charbonniges de France et les houillères de bassin voient 
eur existence ct leurs pouvoirs officiellement consacrés. Ils 
représenterunt désormais le Gouvernement auprès des entre- 
prises et pourront demander au président du conseil d’adminis- 
tration de celles-ci de surseoir à l'exécution des décisions qui 
ne leur paraîtraient pas conformes à l'intérêt général. 

Enfin, à l'occasion de leur entrée en fonctions, les chefs des 
missions Den un rapport général avant la fin de l’année 
1953 sur la Situation des entreprises. 

Le Gouvernement a estimé, pour associer tontes les compé- 
tences à l'effort de redressement général qu’ se propose, qu'il 
devait recueillir sur ces rapports l'avis et, éventuellement, les 
suggestions d'experts pris à la fois hors de l'administration et 
des entreprises, 

Tel est l'objet des trois déerets ci-dessous. 





Décrer N° 53-412 pu 11 Mar 1953 
FIXANT LES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT 
DES MISSIONS DE CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres des finances, du budget et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 portant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant :es modalités d’exer- 
cice du contrôle économique et financier ; 

Vu le décret n° 50-068 du 12 août 1950 re:atif à l'organisation 
des missions de contrôle économique et financier 


Décrète : 

Art, 1%. — Les chefs des missions de contrôle ne peuvent 
occuper d'autres fonctions publiques ou privées. 

Art, 2, — Les chefs des missions de contrôle économique et 
financier peuvent déléguer ;eurs pouvoirs aux membres des 
IDissIoNs, 

Art. 3, — A compter de Ja publication du présent décret, les 
membres des missions de contrô!e économique et financier ne 
pourront exercer leurs fonctions pendant plus de six années 
à la même mission. 

Lorsqu'is sont déchargés de leurs fonctions, ils ne peuvent 
avant ua délai de cinq ans occuper aucun poste dans l’une 
des entreprises dont le contrôle relève de la mission à laqueie 
ils appartenaient. 

AYt. 4. — Les chefs des missions rendent compte de leur 
activité aux ministres des affaires économiques, des finances 
et du budget, ils envoient un exemp'aire de leurs notes et 
rapports à ceux-ci, ainsi qu’au ministre intéressé. 

Art. 5, — Les chefs des missions de contrôle économique et 
financier présenteront avant le 31 décembre 1953 un rapport 
général sur la siluation financière de chaque entreprise, su? 


» 


ses prix de revient, sur sa gestion, sur le programme et :e 


coût de ses investissements, 

Ce rapport sera soumis à un comité d'experts désignés par 
décret au conseil des ministres. Ce comité est chargé de faire 
au Gouvernement toutes suggestions utiles tendant à l'amélio- 
ration des conditions de l'exploitation des entreprises inté- 
ressees 

Art. 6. — Avant le {®# juiet de chaque année, les chefs des 
missions présentent dans les mêmes conditions un rapport sur 
la gestion économique et financière de chaque entreprise, ainsi 
que sur sa politique d'investissements au cours de l'exercice 
qui a pris fin le 31 décembre. 

Art. 7. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
et le ministre des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 

MAURICE BOURGÈS MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économigres, 
ROBERT BURON 








Décret N° 53-413 pu 11 Mar 1953 
RELATIF AU CONTRÔLE TECHNIQUE, ÉCONOMIQUE ET FINANCIER D Eipr. 
TRICITÉ DE FRANCE, DE GAZ DE FRANCE, DES CHARBONNAG: : 
FRANCE ET DES HOUILLÈRES DE BASSIN 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques, du 
ministre de l'industrie et de l'énergie, du ministre des fin: 
et du ministre du budget, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 rlant organisation 
d'un corps de contrôleurs d'Etat et fixant ies modalités d'exc. 
cice du contrôle économique et financier; 

Vu le décret n° 50-968 du 12 août 140 relatif à l'organisation 
des missions de contrôle économique et financier el les texts 
pris pour son application ; 

Vu la loi n° 46-62 du 8 avril 1946 portant nationalisation 
de l'électricité et du gaz: 

Vu la loi n° 46-1072 dn 17 mai 1946 relative à la national. 
tion des combustibles minéraux ; 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — Des commissaires du Gouvernement et des mis- 
sions de contrôle économique et financier exercent, dans Je; 
conditions fixées par le présent décret, un contrôle technique, 
économique et financier sur Electricité de France, Gaz de France, 
les Charbonrnages de France et les houillères de bassin. 


Art. 2. — Un commissaire du Gouvernement est nommé par 
arrêté du ministre de l'industrie et de l'énergie auprès de cha- 
cun des établissements publics visés à l’article 1*. 

Il est institué deux missions de contrôle économique et finan- 
cier, l’une auprès d’Electricité de France et de Gaz de France, 
l’autre auprès des Charbonnages de France et des Houwillires 
de Bassin. 


Art. 3.— Le commissaire du Gouvernement assiste avec voix 
consultative aux séahces du conseil d'administration et peut 
assister ou se faire représenter aux séances des comités, des 
commissions et de tous organismes consultatifs existant à l'in 
térieur de l'établissement. Il recdit dans les mêmes conditions 
que les membres de ces différents organismes les convocation, 
ordres du jour et tous autres documents qui leur sont adresses 
avant chaque séance. 

Le commissaire du Gouvernement fait connaître au conseil 
d'administration de l'établissement l'avis du Gouvernement sur 
les problèmes qui y sont évoqués. 

ll tient le ministre de l'industrie et de l'énergie ainsi que 
les ministres des finances, du budget et des affaires écono- 
miques au courant des délibérations du conseil d’administra- 
tion. . 

ll peut demander dans les trois jours qu'il soit sursis à l'ex- 
cution de toute décision qui lui paraît contraire à l'intérêt gen 
ral. 11 rend compte immédiatement de son intervention au 
ministre de l’industrie et de l'énergie. La décision devient ext- 
cutoire huit jours après la demande du commissaire du (ou- 
vernement si le ministre de l'industrie et de l'énergie n'en à 
pas demandé la modification. 


Art. 4. — Le chef de la mission de contrôle économique 
et financier assiste, avec voix consultative, aux séances du 
conseil d'administration et peut assister ou se faire reprt- 
senter aux séances des comités, des <ommissions et de tous 
organismes consultatifs existant à l’intérieur de l'établisse- 
ment. IL recoit, dans les mêmes conditions que les membres 
de ces différents organismes, les convocations, ordres du 
jour et tous autres documents qui leur sont adressés avant 
chaque séance. 

Le chef de la mission de contrôle peut, par l'intermédiaire 
du commissaire du Gouvernement, demander dans les trois 
jours qu'il soit sursis à l'exécution de toute décision de 
nature à modifier notablement les charges ou les ressources 
de l'établissement ou dont la régularité financière serait contes- 
table. 11 rend compte immédiatement de son intervention aux 
ministres des affaires économiques, des finances et du budgrt, 
ainsi qu’au ministre de l’industrie et de l'énergie, La décision 
devient exécutoire vingt jours après la demande du chef ‘° 
la mission de contrôle sous réserve que les ministres des aflir- 
res économiques, des finances, du budget et le ministre 6e 
l'industrie et de l'énergie n’en aient pas demandé conjointe- 
ment la modification. Cette demande de modification est tran°- 
mise à l’entreprise par le ministre de l’industrie et de l'énergi 
en vue d’un nouvel examen de la décision, 
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art. 5. — Le ministre des aflaires économiques, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie, le ministre des finances et le 
ministre du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
olticiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mänistre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre de l'industrie el de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOUR Y. 
Le ministre du budwet, 
JEAN-MOREAU, 





DÉCRET N° 53-414 DU 11 Mar 1953 


PORTANT . ORGANISATION DU CONTRÔLE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 
DES COMPAGNIES MARITIMES ET AÉRIENNE DE TRANSPORTS (COMPA- 
GNIE GÉNÉRALE TRANSATLANTIQUE, MESSAGERIES MARITIMES ET AIR 
FRANCE) 


———— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres des affaires économiques, des 
finances, du budget et des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1941; 

Vu le décret n° 50-968 du 12 août 1930: 

Vu le décret n° 53-414 du 11 mai 1953 sur les modalités de 
fonctionnement des missions de contrôle, 

Décrèle : 

Art. 19, — Une mission de contrôle économique et financier 
est instituée dans les conditions fixées au décret du 12 août 190 
et au décret du 11 mai 1953 auprès d'Air France, de la Compa- 
gnie générale transatlantique et des Messageries maritimes. 

Le chef de la mission assiste, avec voix consultative, aux 
séances des conseils d'administration et aux séances des comi- 
tés, commissions et tous organismes consultatifs existant à 
l'intérieur des établissements. 

Il reçoit, dans les mêmes conditions que les membres des 
différents organismes susvisés, les convocations, ordres du jour 
et tous documents, qui leur sont adressés avant chaque séance, 


Art. 2. — Le chef de Ja mission de contrô'e peut demander 
au président du conseil d'administration de Fentrensise de 
surseoir à l'exécution d'une décision de nature à modifier nota- 
blement les charges ou les ressources de l’entreprise ou dont 
la régularité financière serait contestable. Il en rend compte 
immédiatement aux ministres des affaires économiques, des 
finances, du budget et au ministre des travaux publics et des 
transports. 

Vingt jours après la demande dn chef de la mission de 
contrôle, la décision devient exécutoire, sous réserve que les 
ministres des affaires économiques, des finances, du budget et 
le ministre des travaux publies et des transports n’en aient pas 
demandé conjointement la modification. Le cas échéant, cette 
demande est transmise à l'entreprise par le ministre intéressé, 
en vue d’un nouvel examen. 

Art. 3. — La mission de contrôle e:t installée au siège de 
l'un des établissements qu'elle contrôle, Celui-ci met à sa 
disposition les moyens, en personnel et en matériel, nécessaires 
à l'exercice de ses attributions, 

Art. 4. — Le ministre des finances. le ministre du budget, 
le ministre des aflaires économiques et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sont chargés, chacun en 
ce qui le con“erne, de l'exécution du présent décr:1, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du consei: des ministres: 
Le ministre des finances. 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
hr JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
t du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
—t 0 + 
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Décret n° 53-415 du 11 mai 1953 relatif à certaines règles 
de gestion des établissements publics industriels et com- 
merciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des sociétes 
nationales. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Le pi sent décret renforce ] atrôle lirect lu ministre de 
tutelle, du ministre de l'économie nationale et du minisue des 
linances, sur certains aspects particuliers et nettement déh- 
mités de la gestion financière des entreprises publiques et des 
établissements à caractère industriel ou commercial. 


L'arliele {* comble une lacune ou, plus exactement, fait dise 
paraitre une ambiguïté des lois de pationalisation, En dehors 
du cas de liquidation, rien m'a été prévu lorsqu'une entreprise 
est amenée à disposer de certains biens dont elle n'a pas nor- 
malement l'usage et dont elle ne peut tirer aucun profit, Il 
est simplement précisé, qu'en pareil cas, ces bicas font retour 
au patrimoine de l'Etat et sont remis à l'administration des 
domaines qui en dispose dans les conditions de droit commun. 

L'article 2 prévoit que les règles de comptabilité sont fixées 
conjointement par le ministre des finances, Je ministre des 
affaires économiques et le ministre de tutelle. La surveillance 
des ministres, qui s'exercera dans le cadre du plan comptable, 
devra porter notamment sur le calcul des amoertissements et 
des immobiisations, afin d'assurer par des méthodes communes 
et incoutestables, la sincérité des résultats du bilan. 

L'article 3 et l’article 4 réglementant les acquisitions de par- 
ticipation et les prêts consentis par des entreprises pubiiques 
dont l'activité principale n'est pas d'ordre financier. Il est évi- 
dent que ces opératioes, qui ne répondent pas à l'objet même 
des entreprises, do‘vent être limitées. Elles sont en certains ca3 
fort justifiées, mais elles méritent toujours un examen appro- 
fondi, Une autorisation préalable du ministre de tutelle sera 
donc désormais nécessaire avant qu'elles ne puissent être déci- 
dées et l'accord Au ministre des finances, qui est normalement 
compétent pour tout ce qui se rapporte au placement de dispo- 
niübilités, sera requis. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du bud- 
get, du ministre des affaires économiques, du ministre de 
l'industrie et de l'énergie et du ministre des travaux publics 
et des transports, 

Vu le décret du 21 avril 1929, modifié par la loi du 21 juin 
1942, tendant à affecter les participations financières de l'Etat 
à l'amortissement de la dette publique ; 

Vu la Joi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — Les biens des établissements publics industriels 
et commerciaux de l'Etat, des entreprises nationales et des 
sociétés nationales, qui me sont pas utilisables par ces établis- 
sements, entreprises ou sociétés pour les besoins de leur exploi- 
tation commerciale et dont la réalisation ne présente pas 
pour eux d'intérêt pécuniaire, sont remis à l'administration 
des domaines. 

Art. 2. — En ce qui concerne les établissements, entreprises 
et sociétés visés à l'article ler, les règles concernant la tenue 
de la comptabilité, l'évaluation des immobilisations et l’amor- 
tissement sont fixées conjointement par le ministre des finances, 
le ministre des affaires économiques et le ministre de tutelle. 

Art. 3, — Les prêts, consentis par les établissements publics 
industriels et commerciaux de l'Etat, les entreprises nationales 
et les sociétés nationales, dont l'objet principal n'est pas 
d'ordre financier, sont approuvés par le ministre de tutelle, 
après consultation du ministre des affares économiques, sur 
avis conforme du ministre des finances. J 

Art. 4. — Les prises de participatiqns financières des établis- 
sements, entreprises et sociétés visés à l’article 3 sont soumis.æ 
à autorisation dans les conditions prévues au deuxième â4linéa 
de l’article 1% du décret susvisé du 21 avril 1929, modifié par 
la loi du 21 juin 1942. 

Art. 5. — Le ministre des finances, le ministre du budget, 
le ministre des affaires économiques, le ministre de l'industrie 


et de l'énergie et le ministre des travaux publics et des trans 
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ports sont chargés, chacun en ce + le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
2. JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


es. 





Décrets n°’ 53-416 à 53-420 du 11 mai 1953 relatifs à la com- 
puuition des conseils d'administration d'entreprises natio- 
nales. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Le Gouvernement soumet à votre approbation cinq décrets 
pris en verlu de la loi du 17 août 1948 qui modifient la com- 
posilion des conse:ls d'administration des entreprises suivantes : 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Charbonnages de France, les houillères de bassin ; 

L'Office national industriel de l'azote ; 

Les Mines domaniales de potasse d'Alsace. 

L'expérience de ces dernières années a confirmé en effet 
qu'un conseil d'administration d'une vingtaine de membres 
ne pouvait ni se réunir fréquemment, ni surtout délibérer 
rapidement sur la gestion de l’entreprise. Il eût été certes 
possible d'assortr certains de ces conseils d'un comité de 
direction restreint, organe plus adapté à dee .décisions 
promptles, Mais c'eût été écarter de la gestion de l’entreprise 
certains des éléments qui siègent au conseil, sans qu'il y ait 
de critère nettement déterminé pour effecluer ce choix. 

Aussi le Gouvernement s'e:t-il décidé à maintenir au conseil 
d'administration sa compélence et sa responsabilité, mais en 
réduisant le nombre de ses membres à la dimension d'un 
organe de décision. 

Le nombre des représentants de l'Elat en est réduit à ceux 
des ministres directement intéressés, des finances et des affaires 
économiques. La représentation du personnel, dont le Gouver- 
nement s'est attaché à maintenir strictement la proportion 
qu'elle avait däns les anciens conseils, sera désignée par le 
ministre sur proposition des organisations les plus représen- 
tatives de ce personnel; enfin, le Gouvernement a l'intention 
d'appeler à siéger dans la même proportion que le personnel 
et les représentants de J'Etat des personnalités connues pour 
leur compétence industrielle ou financière, parmi lesquelles figu- 
reront pour la moitié de leur nombre des représentants des 


usagers, 


Tel est l’objet des c'nq décrels gse:atifs au fonctionnement * 


des entreprises nationales. 





DécRET N° 53-416 pu 11 Mar 1953 
RELATIF AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES SERVICES NATIONAUX 
D'ÉLECTRICITÉ DE FRANCE ET DE GAZ DE FRANCE 


Le président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministrés entendu, 

Décrète : 

Art, 1e, — Les dispositions initiales de l'article 20 de la Jni 
n° 46-628 du 8 avril 1%6 sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz sont modifites comme suit: 


« Les services nationaux d'Electricité de France et de Gaz de 
France sont administrés chacun par un conseil de douze mem- 





bres nommés pour cinq ans par décret pris sur le rapport 


ministre de l'industrie et de l'énergie, à savoir : se 
« 1° Quatre représentants de l'Etat désignés : un sur la p: , 
tion du ministre des finances et du ministre du budget, u, 


proposition du ministre des affaires économiques, un sur pro. 
position du ministre de l'industrie et de l'énergie et le | 
trième sur la proposition conjointe des ministres pré. 

« 2° Quatre personnalités désignées en raison de leur c,:;;; 
tence en matière industrielle et financière, dont deux represen 
tant les usagers; 

« 3° Quatre représentants du personnel, désignés sur |, pro. 
position des organisations syndicales les plus représentait ve: 
ce personnel, 

« Au cas où l’un des membres du conseil cesse d'appartenir 
au conseil d'administration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplacant n'est nommé que pour le temps 
restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite période. 

« Le président du conseil d'administration, choisi parmi les 
administrateurs, est nommé par décret en conseil des mir -tres 
sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, apres 
consultation du conseil d'administration. 


« En cas de partage des voix... ». 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Les administrateurs nommés antérieurement À l'en. 
trée en vigueur du présent décret sont maintenus en fonction 
jusqu'au renouvellement intégral des conseils d'administration, 
ayquel il sera procédé dans le délai d'un mois. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et de l'énergie, le ministre 
des finances, le ministre du budget et le ministre des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officifl 
de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BUURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 





Décret N° 53-417 pu 11 Mar 1953 
RELATIF AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DES CHARBONNAGES DE FRANCE 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
des affaires économiques, 


Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 19%6 relative à Ja nationaii- 
sation des. combustibles minéraux ; 


Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, tendant au redresse- 
ment économique et financier; 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1, — Les dispositions initiales de l'article 21 de la 
loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, sont modifiées comme suit: 


« Les Charbonnages de France sont administrés par un 
conseil de douze membres nommés pour cinq ans par décrit 
pris sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, 
à savoir : 

« 1° Quatre représentants de l'Etat désignés: un sur là pro- 
position du ministre des finances et du ministre du budzet, 
un sur ia proposition du ministre des aflaires économ que, 
un sur la proposition du ministre de l’industrie et de l'énergie, 
et le quatrième sur la proposition conjointe des ministres 
précédents : 

« 2° Quatre personnalités désignées en raison de jeur com- 
pélence en matière :ndustriele et financière, dont deux reprt- 
sentant es nsagers :; 

« 3° Quatre représentants du personnel désignés sur la pr 
posilion des organisations syndicales ies plus représentatives 
de ce personnel, 




















12 Mai 1953 
abs 

« Au cas où l’un des membres du conseil cesse d'appartenir 
au conseil d'administration au cours de la période prévue 
pour son mandat, son remplaçant n'est nommé que pour le 
temps restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite période. 





«a Le président du conseil d'administration, choisi — 


les administrateurs, est nommé par décret en conseil des 
ministres, sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'éner- 
gie, après consuitation du conseil d'administration. 

« Les présidents des conseils d'administration des houillères 
de bassin. ». 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2 — Les administrateurs nommés antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent décret sont maintenus en fonc- 
tion jusqu’au renouvellement intégral du conseil d'adminis- 
tration auquel il sera procédé, nonobstant toute disposition 
contraire, dans Je délai d'un mois, 

Art. 3. — Le ministre de j'industrie et de l'énergie, le 
ministre des finances, le ministre du budget et ie ministre 
des affaires économiques sont chargés. chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 

FRNÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MAR:E LOUVEL. 
Le ministre des finances, 
, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyet, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBFRT BURON. 





Décuer x° 53-418 pu 11 Mar 1953 
RELATIF AUX CONSEILS D'ADMINISTRATION DES HOUILLÈRES DE BASSIN 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
ministre des finances, du ministre du budget et du ministre 
des affaires économiques, 

Vu Ja loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisation 
des combustibles minéraux ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art, {7, — Les dispositions initiales de l’article 22 de la loi 
n° 46-1072 du 17 mai 1946 relatives à la nationalisation des 
combustibles minérayx sont modifiées eomme suit : 

« Chaque houillère de bassin est administrée par un conseil 
de dix membres nommés pour cinq ans par décret pris sur le 
rapport du ministre de l'industrie pour cinq ans par décret 
pris sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, à 
Savoir : + 

« 1° Deux représentants de l'Etat désignés, l’un sur la pro- 
position du tninistre des finances, du ministre du budget et 
du ministre des affaires économiques, l'autre sur la proposition 
du ministre de l’industrie et de l'énergie ; 

« 2° Deux représentants des Charbonnages de France désignés 
sur présentation du conseil d'administration de cet établis- 
sement: 

« 3° Deux personnalités désignées en raison de leur compé- 
tence en malière industrielle et financière, dont une représen- 
tant Jes usagers : 

_« 4° Quatre représentants du personnel désignés sur la propo- 
silion des organisalions syndicales les plus représentatives de 
ce personnel, 

« Au cas où l’un des membres du conseil cesse d'appartenir 
au conseil d'administration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplacant n'est nommé que pour le temps 
reslant à courir jusqu à l'expiration de ladite période. 

Le président du conseil d'administration, choisi parmi les 
administrateurs, ést nommé par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'éner- 
te, après cowsu.tation du conseil d'administration. 

« Le directeur général de chaque houillère de bassin. », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2, — Les administrateurs nommés antérieurement à l'en- 
trée en vigueur du présent décret sont maintenus en fonction 
Jusqu au renouvellement intégral du conseil d'administration 
auqnel il sera procédé, nonobstant toute disposition contraire, 
dans le délai d’un mois. 
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Art. 3. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre 
les finances, le ministre du budget et le ministre des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
le Ja République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1953. 


! jent du conseil des ministres 
Le ministre de l'industrie el de l'êne yre, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGES MAUNOUR Ÿ« 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économ 
ROBERT BURON, 


CS 
"ss 


Décret N° 53-419 pu 11 Mar 1953 
RELATIF AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OFFICE NATIONAD 
INDUSTRIEL DE L'AZOIE 


Le président du conseil des ministres, 
e de l’industrie et de l'énergie du 


t 


Sur le rapport du minis | 
umnistre des finances, du ministre 


1 
ministre de l'agricul!ure, du 
du budget et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 11 avril 1924 instituant un office national indus- 
triel de l'azote, modifiée par Ja loi du 21 septembre 1941, «et 
l'ordonnance n° 45-157 du 31 janvier 1945; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des min stres ent lu, 

Décrète : 

Art. 1°. — Les dispositions iniliales de l'article 3 de Ja lol 
du 11 avril 1924 modifiée sont remplacces par les 
suivantes : 

« L'office national industriel de l'azote est administré par 
un conseil d'administration nommé pqur cinq ans et composé 
comme suit: 

« Un président désigné par décret pris en 
ministres sur le rapport du 
l'énergie ; 

« Onze membres nommés par arrêté du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, savoir : 

« Un représentant du ministre de l’industrie et de l'énergie; 

« Un représentant du ministre des finances et du ministre du 
budget ; 

« Un représentant du ministre des affaires économiques; 

« Un représentant du ministre de l'agriculture ; 

« Deux personnalités désignées en raison de leur compétence 
en matière industrielle, agricole ou financière; 

« Un représentant des usagers; 

« Quatre représentants du personnel désignés sur la propae 
sition des organisations syndicales les plus représentatives de 
ce personnel. 

« Au <as où l’un des membres du conseil cesse d’ 


dispositions 


conse:} 
ministre de l'industrie et 


ippartenir 
au conseil d'administration au cours de ja période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n'est nommé que pour le temps 
restant à courir jusqu'à J'expiration de ladite période. 

« Les décisions sont prises à la majorité des voix... ». 

(Le resté sans 

Art. 2. — Les odministrateurs nommés antérieurement 
l'entrée en vigueur du présent décret sont maintenus en 
tion jusqu'au renouvellement intégral du conseil d'adminis 
tion, auquel il sera procédé, nonobstant toute dispositior 
contraire, dans le délai d'un mois. 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le ministre 
de l’agriculture, le m'nistre des fi » ministre du budget 
et le ministre des affaires économiques sont chargés, chacun 
el | 


changement. 


\ ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1953, 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances, 
Le ministre du budget, MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agriculiure, 
CAMILLE LAURENS, 
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Décret x° 53-420 pu 11 mar 1953 
RELATIF AU CONSEIL L'ADMINISTRATION DES MINES DOMANIALES 
DE POTASSE D'ALSACE 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, du 
ministre de l'agriculture, du ministre des finances, du ministre 
du budget et du ministre des affaires économiques, 

Vu la loi du 23 janvier 1937 relative au régime définitif des 
mines dormaniales de potasse d'Alsace et à l'organisation de 
l'indust:ie de la potasse, modifiée par l'ordonnance n° 43-122 
du 23 janvier 195; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*%, — Les mines domaniales de potasse d'Alsace sont 
administrées par un conseil d'administration nomimé pour cinq 
ans et composé comme suit: 

« Un président désigné par décret pris en conseil des minis- 
tres, sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie; 

« Onze membres nommés par arrêté du ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie, à savoir: 

« Un représentant du ministe de l’industrie et de l’énergie; 

« Un représentant du ministre des finances et du ministre du 
budget ; 

« Un représentant du ministre des affaires économiques; 

« Un représentant du-ministre de l’agriculture ; 

« Un représentant de la chatubre de commerce de Mulhouse 
désigné par cette assemblée ; 

« Un représentant des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Phin et de la Moselle désigné par les conseils généraux de ces 
départements ; 

« Un représentant des usagers; 

« Un représentant des porteurs privés de parts minières dési- 
gné par l'assemblée générale desdits porteurs ; 

« Trois représentants du personnel désignés sur la proposi- 
tion des organisations syndicales les plus représentatives de ce 
personnel. 

« Au ras où l'un des membres du conseil cesse d’appartenir 
#%u conseil d'administration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n’est nommé que pour le temps 
restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite période ». 


Art, 2, — Les administrateurs nommés antérieurement à 
l'entrée en vigueur du présent décret sont maintenus en fonc- 
tion jusqu'au renouvellement intégral du conseil d'administra- 
tion auquel il sera procédé, nonobstant toute d'sposition con- 
traire dans le délai d'un mois, 


Art, 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret, - 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie, le minis- 
tre de l'agriculture, le ministre des finances, le ministre du 
budget et le ministre des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1953. 
RENÉ MAYER, 
Par le président du conseïl des ministres: 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JÉAN-MARIE LOUVEL, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON, 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 





de Q— 





Organisation d'un cycle de travaux au centre de hautes études 
administratives. 


Le secrélaire d'Elat à ia présidence du conseil: 


Vu l'ordonnance ne 45-283 du 9 octobre 1945 relative à Ja fa. 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de 
tionnaires et instituant une direction de la fonction publique «1 1: 
gg À permanent de l'administration civile, et notamment 

tre : 


Vu le décret ne 45-2290 du 9 octobre 1945 portant règlement à 24 
ministration publique pour l'application du titre HI de l'ordor 
no 45-2283 du 9 octobre 1945 relalifi au centre de hautes élues 
administratives; 

Après avis du conseil d'administration de l'école nationale & 
ministration et sur la proposition du directeur de l'école nat 
+ yetoasihé directeur du centre de hautes études adinis- 

atives, 


Arrète : 


Art. fer, — Le centre de hautes études administratives orgar ice 
du 15 octobre 1953 au 13 février 1954, un cycle de travaux cor 
à l'étude de la protection des populatons civiles contre les sin: 

du temps de guerre. 


Art. 2. — Les travaux se dérouleront le jeudi après-midi et +« 
vendredi et samedi de chaque semaine, Exceptionnellement, les à 
teurs pourront être appelés à participer à l’activité du centre d'auires 
jours de la semaine. 

Art, 3. — Les auditeurs seront répartis en plusieurs groupes de 
travail qui, tout en étudiant dans leur ensemble les problems 


posés, devront, en outre, examiner plus spécialement diverses (| 
tions soumises à leur examen. 


Art. 4, — Le programme détaillé des travaux ainsi qu'une hi! 
graphie sommaire de base seront adressés aux auditeurs 
l'ouverture de la session. 


Art. 5. — Les conférences et exposés seront faïts aux audi! 
du centre sur des sujets divers se rapportant soit aux matér 
faisant partie du programme de la session, soit à de grands j*+ 
bièmes d'actualité. 


Art. 6. — Des visiles on stages d’information et d'études pourront 
être eflectués dans les administrations où organismes français ou 
étrangers. 


n A 


Art, 7. — Le nombre de candidats pouvant étre admis à participer 
aux travaux de ce cycle d'études, est fixé au maximum à vingl-cir! 
auditeurs auxquels pourront Ctre adjoints trois ou quatre auditeur: 
libres. 

Art. 8. — Peuvent être admis en qualité d'auditeurs les fonclion- 
naires, auxiliaires et agents contractuels de tous services civils, les 
officiers ou assimilés des armées de terre, de mer et de l'air, âzes 
au {°° janvier 1953 de trente ans au moins ef de quarante-cinq 
au plus, qui oùt accompli plus de six ans de services effectifs. 


Art, 9. — L'admission est demandée par l'intéressé ou propose 
par le ministre dom il dépend. Les fonctionnaires doivent trans- 
meltre leur dossier de candidature par la voie hiérarchique. JIs aûre-- 
sent en même temps le double de leur dossier au directeur de l'écoe 
nationale d'administration, directeur du centre de haules études 
administratives, 56, rue des Saintls-Pères, à Paris (3°). 


Art. 10. — Les demandes c'admission doivent être accompagnées 
d'une nolice conforme au modèle annexé au présent arrêté. 

Les chefs de corps ou de service dont dépendent les candidats 
devront faire connaître leur avis sur les candidatures et cerlifer 
ee les indications qui figurent À la notice prévue au paragraphe 
ci-dessus, 


Art, 11 — Peuvent étre admises comme auditeurs libres, les per- 
sonnes françaises ou étrangères n’appartenant pas à l’admini-lro 
tion, mais remplissant les conditions d'âge requises à l'article & 
ci-dessus et ayant cer" un emploi que ou exercé une profession 
pendant un temps égal à la durée des services publics exigée des 
auditeurs fonctionnaires. 


Art. 12, — Les demandes des candidats désirant $tre admis en qua 
lité d'auditeurs libres devront être accompagnées d’une notice con- 
forme au modèle annexé au présent arrêté; les indications figurant 
à cette notice devront, s'il y a lieu, étre certifiées exactes par les 
directeurs, chefs de services ou d'organismes professionnels, don 
les candidats relèvent. Les demandes seront adressées au directeur 
= Le nationale d'administration, 56, rue des Saints-Père:, à 

aris (7°). 


Art. 13. — Les candidats doivent, en outre, indiquer dans un 
mémoire de quelques pages, les raisons qui les amènent à dem:t- 
der leur admission au centre de hautes études administratives ainsi 
que le niveau de leurs études, leurs précédentes activités, les res 
ponsabilités qu'ils ont assumées et le cas échéant les travaux per 
sonnels qu'ils ont effectués. 


Art. 18. — Les demandes d'admission doivent être adressées ou 
remises à l'autorité dont le candidat dépend hiérarchiquement!, du 
15 mai au 15 juin 1953. 

Dans les mêmes délais, chaque candidat devra adresser à la de 

du centre, une cople de sa demande el de son dossier, 
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Les dossiers de candidature seront ensuite transmis À la direction 
du centre--de hautes études administratives par les adminisirations 
dont dépendent les candidats et ce, à peine de furclusion, avant le 
20 juin 1958 dE, , : : 

La commission des admissions n'exarminera que les dossiers qui, 
avant été reçus par la direction du centre avant l'expiration des 
délais ci-dessus, comporteront, outre la candidature elle-même, l'avis 
du ministre intéressé el celui du chef de servi que la nolice 
et le mémoire prévus aux articles 10 et 13 du présent arrêté. 





e, { N 
D, AINSI 


art. 15, — L'admission est prononcée par *cmmission prési- 
dée par le directeur du centre, assisté de deux membres du 
de perfectionnement. rh 

Les candidatures sont examinées individuellement par un 
de la commission faisant fonclion de rapporteur. 

L'admission peut être, le cas échéant, précédée d 
candidat avec les membres de la commission. 

art. 16. — La diste des auditeurs établie 


admissions est arrèlée par le président du 
cette liste est publiée par ordre alphahélique. 


une 
conseri 


membre 


commission des 


ministres, 


par la 


nIseii ques 


art. 17. — Les auditeurs quf auront exécuté de facon satisfaisante 
l'ensemble des travaux prévus au progranune de la session oblien- 
dront un brevet délivré par le conseil de perfectionnement du centre. 


ärt. 18. — Conformément aux prescriplions de l'artic! 
no 45-2290 du 9 octobre 1915 susvisé, les auditeurs n'ayant pas leur 
résidence à Paris peuvent être, sur leur demande, affectés pour la 
durée de leurs travaux, à leur administration centrale. Is confinue- 
runt, en ce cas, à être gérés par leur administration d'origine. 


e 7 du décret 


Art. 19, — Le directeur de l'école nationale d'administration, direc- 
teur du centre de hautes études administratives, est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI, 





ANNEXE 


Notice à joindre à l'appui des demandes d'admission 
au centre de hautes études administratives. 
(Session du 13 octobre 


1953 au 13 février 1951.) 


Adresse 


(bureau) 


Diplômes 
Langue vivante pouvant être ratiquée 


Fonctions ou profession actuellement exercées 


L'intéressé at-il déjà présenté une demande d'adinission à une 
session précédente ? 


Signature du candidat : 


Avis du che] de serrice dont relève le candidat. 


(Cachet.) Signature (nom 


Avis motivé du ministre 


1) Indiquer fanctions ou professions exercées et dates. 


à Cet avis n'est requis que pour les candidatures présentées par 
des fonctionnaires. 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 7 mai 1953 
portant désignation d'un consul de France à Lagos 


| Edmond}, 
n, chargé 
France à Lagos ie 
— +06 —-- 
Modification à l'arrêté du 15 mars 1950 portant institution au 


ministère des affaires étrangères d'une commiss on Cconsullative 
des marchés. 


Affaire: 


15-1562 


Le ministre des 
Vu le décret no 


on onSuttat 


Commis 


du 


modifié 
onune - 
art. 2, — La commission est 
con<eil d'Etat, p 
nbre de la cour de 


| ] 
{ 1 


hra # 
n Imermbre Qu 


«1 
« Un me 
1 

L 


directeur 


“antrôteur 


n Inembpre 
e 


affaires étrangères 
Un représentant 
générale 
Le directeur ou « { 


jues ‘direction 
Le resle sans 
Art. 2, — Le ministre 

budget sont chargés, 

du prisent arrété, 

biique franca se. 
Fait à 


hangen 

tr étrangère et le 
chacun e! » qui le concerne, de 
qui sera 


ministre du 
l'exécution 
Journal officiel de la Répu 


Paris, le 4 mai 195 


es Ctrangères, 


affaires ctr 


ancères 


directeur 
FAYMOND 


goné al, 
UOUSQUET, 
Le ministre du budget 
Pour le par 
Le directeur du budyet, 
ROGER GOFTZE. 


ministre ct autorisation : 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 7 mai 1953 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 
Le Président de la République, 
Sur la proposition du président dun des pninistres, de 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secrélaire 
d'Etat à la guerre; 
Le conseil des ministres entendu, 


conseil 


Décrèle : 


Art, 4er, — M, l'intendant général 
Lucien-Antoine), est nommé direc eur de l'intendance de la 2? région 
militaire en remplacement de M. lintendant général de 2° classe 


Faltaccini, prochainement alleint par la Innite d'âge. 


Art, 2 — Le pré<ideat du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationele ct des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
guerre sont chargés, chacun en ce qu le concerne, de l'exécution 
du présent dccrel qui sera pubiié au JournM officiel de .a Républi- 
que irançaise. 


de 2% classe Souchal 


(André 


Fait à Paris, le 7: mai 1953. 


VINCENT AUMIOL, 


Par le Président de la République : 
Le president du conseu des ministres, 
RENÉ MAYER 


Le ministre d: la défense nationale et des forces armées, 


D. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Etat à in guerre, 


LIRUOR DE CHEVIGNÉ. 
—$ © Le 
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Décret du 7 mai 1953 portant admission d'un officier général 
dans la 2 section du cadre de l'état-major général. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition ôu président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu la loi du 19 mai 18% eur l'élat des officiers; 

Vu le décret du G juin 4%#% relatif au statut des officiers généraux 
de la 2 section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrètle : 

Art, ter, — M, le général de division des troupes coloniales Raynal 
(Gevorges-Charles-Rayinond) est placé, sur sa demande el par antlici- 
pation, dans la 2e section du cadre de l'élat-major général, à compter 
du fr juin 1963. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elst à la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Républi- 
que françeise. 

Fait à Paris, le 7 mai 1955. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil! des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre d: la défense nationale et des forces armées, 
NM. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat à. la guerre, 

VERRE DE CHEVIGXÉ. 


+ 





Décret du 7 mai 1253 portant affectation d'un officier général 
de l'armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du ronseil des ministres, ân 
pmainistre de la défense nationale et des forres armées, du ministre 
de la France d'outre-mer et du secrclaire d'Elut à la guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèlte : 

Art, 1er — M, Je général de brigade Domergue {‘Jehan-René-Antoine- 
Joseph) est mis à l« disposition du ministre de la France d'outre- 
mer, pour recevoir une affectation en Afrique occidentale française. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
dtlense nalionale el des forces armées, le ministre de Ja France 
d'outre-mer et le secrilaire d'Etat à la guerre sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de l République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil! des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre di la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAUYUINUT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE LE CHEYIWNE, 








— ++ 


Décret du 7 mai 1953 portant nomination et affectation 
d'officier général, 


Le Président de 


Sur la proposilion du président dn conseil des ministres, du 
mainistre de la défense nationale et des forces armées, et du secré- 
laire d'Etat à la marine, 

Vu ‘a loj du 21 avril 1914 portant orgsnisation du corps des ingé- 
hieurs Qu gonie pmaritome ; 

Vu Va loi du 4 mors 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l'arme de mer et du corps des équipages de 
Ja flotte ; 


Le conseil des mir 


la R‘publique, 


iistres entendu, 
Décrète 
Art, fer, — Est nommé dans Ja {re section du cadre des officiers 
généraux de ja marine 


Au grade d'ingénieur général de ?e classe du génie maritime. 


Pour compter du fer mai 1952.) 
M. l'ingénieur en chef de jre classe du génie maritime Pammellet 


(A.-E.-A en remplacement de M. l'ingénieur général de 2e classe 
du génie marilime Andrade, admis dans la ?° section 





Art. 2. — M. l'ingénieur général de 2e classe du génie marie 
Pommellet est nomuné directeur de l'établissement d'Indret. | 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 4: 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat | 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiy 
du présent décrel, qui sera pub'ié au Journal officiel de la Réiu: 
que française, } 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 


Par le Président! de la Répubiique: 
Le président du conseÿ des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces arr'es, 
B. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le seCrétaire d'Etat à la marine, 
PIERRE GAVINI, 





D À. 2. | 


Décret du 7 mai 1953 portant affectation d'officiers généraux. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du mini-tra 
de la défense nationale et des fortes armées et du secrélaire d'Etat 
à la marine, 

Vu le décret n° 49-823 du 25 juin 1949 fixant la liste des em; 
d'officiers généraux du corps de la marine; 

Vu le décret ne 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service dans 
les forces mmarilimes ; 

Vu le décret n° 53-199 du 15 janvier 1953 relatif aux attribulions 
du ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret ne 53-140 du 15 janvier 1953 fixant les attributions 
des secrétaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air; 

Vu le décret du 8 janvier 1953 portant nomination des metre; 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — Les officiers généraux énumérés ci-dessous sont dési 
gnés pour exercer les fonctions suivantes: 

M. l'ingénieur mécanicien général de 2° classe Caillart (P.-R.-L.), 
inspecteur des machines. 

M. l'ingénieur mécanicien général de 2e classe Le Roux (J.), ins- 
pecteur des combustibles et lubrifiants: 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et je secrétaire d'Etat à la 
marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. , 

Fait à Paris, le 7 mai 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 

Le secrétaire d'Etat à la marine, 

JACQUES GAVINI, 





+. 


Décret du 7 mai 1953 portant affectation d’un officier général 
de l'armée de terre. 





Le Président de la République, ; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du minis 
tre des relations avec les Etats associés, du ministre de la défense 
nationa'e et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. le médecin général Jacob (André-Gustave-Emile) 
est mis à la disposilion du ministre des relations avec les Etats asso- 
ciés pour recevoir une affectation en Indochine. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
relations avec les Etals associés, le ministre de la défense national: 
et des forces armées, le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1955. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre des relations avec les Etats associts 

JEAN LETOURNEAU, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
BR. PLEVEX. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXÉ. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


JOANNÈS DUPRAZ. 
t# 
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ses 


La Mure 


Régies d'avances. ] X | 
{ lue aux armes 


par arrêté du 24 avril 19%, l'article 2 de l'arrêté du 30 juin 1952 PSE" NA oh ! 
régularisant la création de ja régie d'avances instiluée auvrès du + « 
pare d'aviation ne 2/133, à Poinle-Noire {Afrique équatoriale fran- B, C. 1 
çaise et Cameroun), est modifié comme suit: ) ; 0. Strasbourg 
« Le montant maximum des avances susceplibles d'êlre consentics + Er + « É e , 
au régisseur est fixé à 2.150.000 F, dont: lehki, 4 régi 
« 800.000 F pour les dépenses de personnel; 
« 1.350.000 F pour les dépenses de matériel. » 
(Le reste sans changement.) elli els. D à ; 
RQ mem ‘ilot LE Bernicot {1 
l'armre 
Régisseurs d'avances, Lioutenénts. Lambert (GE : 
Bonnaire R jate MR. ! 


Par arrêté du 24 avril 195%, M. le lieutenant Chauvet (Marcel- . Liste . Gondelier {P.-L € e militaire 
tienne) est nommé régisseur d'avances auprès du magasin régional IM. préparatoire d'Antun 
d'habillement et du service de santé de l'armée de l'air, à Tanana- Ravailler Li à - Cablat !R école militaire pré- 
rive (Madagascar), en remplacement du lieutenant Mharramounho, Botella }, 13e . PC. caraloire d'Aix-en Provence, 
appelé à d'autres fonctions. : ; Gautie: F re BR 

Le présent arrèté prendra effet à dater du 1er juin 1955. Pernet 

a Q——— Franoux 
Ezanno 

Le secrétaire d'Etat à l'air, Le Floch 

Vu l’article 4 de l'arrêté interministériel du 5 janvier 1953 portant Iles 
création de régies d'avances auprès de divers établissements de la ‘ ole iale militaire inter 
direction technique et industrielle de l'aéronautique, et notamment MM. 
l'article 4 dudit arrêté, an # \ ù TE = à bataillon ‘de 
sonnifacy 
Arrêle : Cherchell 


Art. der, — M. le commandant Benait (Louis) est nommé sous- Lassalle (h + ZE Gr / 
régisseur d’avances auprès du centre d'essais en vol de Brétigny-sur- Burgey :R), E .… Ccherchell 
Orge pour régler les achals urgents de fournitures et de petit Contini (L.-B * [ (embar- Liste A 
matériel nécessaires aux essais en vol de la section d'armement auement à compter du 13 fuillot NT 
du centre de Cazaux qui ne peuvent l'être directement par le à souder used Pier F à re . 
régisseur d’avances du centre de Bréligny. 1953). 6 Fournier ©R.-4.), %° demi cv À 

taice : . : Baisle A}, 11° B, C. À. embarquement à compiler du 

Art. 2. — Le sous-régisseur agit pour le compte et sous la res- Risnon ‘L) ‘9% R CP d: llet 19521 
ponsabilité du régisseur qui peut lui consentir, dans la limite de sons CU Ge LL rare se Lans 
51.000 F, des avances dont il justifiera l'emploi audit régisseur Pt) PRES, PRE. © Garand (R-E.), base mililaire 
dans les délais fixés par celui-ci. Maspèro (R.-C.), D. C. I. h d'Alger. 

Art. 3. — Le directeur du contrôle et de la comptabilité générale M.-A g" s A P. - à 
du secrélariat d'Etat à l'air est chargé de l'exécution du présent de er y Pile De : Tou SIÉCrAL 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel. Cohadier (V.-L.), 3° bataillon de its 
Fait à Paris, le 24 avril 1953. DS Hal besiot > TEEN 

Le secrétaire d'Etat à l'air, de rég'on militaire. Liste A. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: Fiore (H.\, 9% R. I. MM. 


Le directeur du cabinet, Brule {P.-L.), 152° R. [. Borredon (R.-1.), distr'et portuaire 
YVES BARTON. Chanteloze {1.), 159% B. I. A. et aéroportuare de Hurdeaux- 
ce » Taurand (R.-5.), école spéciale |. Mérisnac. : 
militaire interarmes. Baulier (GI), D. C. I. 
; Papelebe (J.-B.), fr R. L. 
Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. Uatdon (MR, 15te R. I. Sous-lientenant. 
Chanavas (A.-C.), base militaire $ 
de Casablanca, Liste A 
Lercy (H.), fer R. I M. Demange (A.-R.), 6° R. L 


lleneuve, E. $S. 0. 


Sous-licutenants. 








TROUPES MÉTROPOLITAINES 


Ertrait des listes des tours de départ établi à la date du 17 avril 1952. 
(Journal officiel du 17 avril 1953.) Arme blindée et cavalerie. 
I — MAINTENANCE INDIVIDUELLE. Tour normal. Bouredjli Mohammed ben«4Mi'oud, 
Les chefs de corps devront, dès réceplion des présentes désigna- > colone bg 
tions : j Lieutenant-colonel. Hoffmann Sliman ben Mohamed 
1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les officiers Liste A ben Brahim, 30% dragons, 
désignés, reconnus aptes physiquement ; : Keranga! ] 9e drag 
L.… Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colo- M, Pallu (B.-G.-A.), 50 R, C Liorens (.-R. 
nial. .lorens ? 4 s 
4 Gagnoulet (J.-L.-N.), 16e dragons 
Chefs d'ascadrons. , . 
Infanterie. 7 Loridon {L.-A ge R. C. C 


ne 
w 


TOUR NORMAL Cougian (IL), école supérieure de Liste A. Maubert (IR.-J.-A.), %e cuirass'ers. 
guerre. MM. 
Le Bouteiller (G), école supé- | Pe Roquemaurel (J-M-F), E. M, Sous-lieutenants. 
Liste A. rieure de guerre. S m,E, NA 
MM. > Lefevre (G.-A.-F.), E. M., C. S. 
Elias Ammza ben Mekki, 9% R. I. Liste B. T. M. MM 
Degroote (G.), 67e B. I. MM. Lair (P.-C.-M.-7.), 8° R, C. A. Broutin (L.) 
Lapostolle (3.), 6 R. T. M r SE: Saumur. 
+}$ . 1, St, addei :M.-A.), E. M. P., ; #2 
Dee D ue à les Andelys Capitaine. Carbon (M.-G.-E 
es Rieux (J.), 4e R, T. M. * Lu el 
Hiondeau (M.-J), 99 B. 1 À, [er Ci, PB. Ce P. 
Guegot (J.-3.), section technique 
de l’armée. Grané d'E nc u 
Carlin (C.), 41e B. C. A. rand csnon (H.-C.\, secréla- UE 
Despains (R.), 93e R. 1 rlat permanent de la défense Lieutenants. Liste A. 
Poizat (E-J.), section technique] Mationale, Tunis. Liste A. M. Masquelier (G.-U.), F, A. 
de l'armée, Picollet (P.-F.), E. S. O. Cherchell. MM. B, C. de Sanmur (annexe 
Galharague tC.), école supérieure } Christmant (G.-J.), 17 R, T. M. Chabou Moulley Abdeikader, Fontainebleau). 
de guerre. Jeancenelle (P.-E.), & KR, T. M. 12 cuirassiers. 


Capitaines. 


Liste A. nié 
De Charpin-Feugerolles {B.), M Fi IL-J), S. T A Tour srécian 


15e 4%. C. A. : L culenant. 
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Artillerie. 
Toun NORMAL 
Lieutenant-colonel. 
Liste 4, 
M. Thollot (P.HL.-F.-C.), 25* R. A 


Train. 
Tour RORMAL Roux (J.-S.), 132 escadron du 
train. 
Sous-lieutenants. Thinat (A.-P.-H.-M.), groupe de 


transport n° 509. 
Morvant (G.-3.-G.), 123 ‘e 
. \ du train 

asano\ 29° . 

Casaï 4 \ (A4), 19 Morgand (G.-J.-M.-E.), groupe de 
du train. ; DE 
transport n° oÛ5. 


no { } Qi ETu . - . 
Rouges (R-I1.), 12% escadron du | Huron !C.-P.), 252 compagnie de 


ste 
fi Liste A. scadron 


escadron 


PR F u D circulation routière. 

ouderc (1 cemire de or- oucly (1. )e scadr 

mation technique du train. gs ce arr 

Rombaut (1.-F.}, 12e escadron du } Laire (J.-L. R.), groupe de circu- 
train. lation ne 601. 

Eybalin !Y.-H.), groupe de trans | Wicker (M.-J.-F.), 121° régiment 
port n° 520, de transport, 


De Gaigneron de Marollez (A-M.- |} Balducci !F.-A.), 423% escadran du 


N.-G.), 1® escadron du train. train, 
Transmissions. 
ARME Frantzkoviok (G.-M.-G.), centre 
- d'instruction technique de 
TOUR NORMAL détection électromagnétique. 


Maurice (R.-L.), école d'’applica- 
tion des tran<missions, 
Jeauffret (R.-M.-J), 12% groupe 


Liste A. 


Capi'a nes. 


MM SR d'exploitation des transmissions 
Delahoutre (G.-C.-L.-J.), 8e R T. de réserve générale. 
Matifas (M-C.-P), 8e R, T. Plane (A.-F.), 4% B. T 


Pecheur (R.-M.), groupe rég'onal | Michel (A.-F.-IL-E.), 42% R. T. 
d'exploilation des transmissions 
de la 9° région militaire. 

Germain (R.-J.-L.\, école d'appli- 
cation des transmissions, 


Bodourede (J..3.-M.-R.), 8 R. T. 


ADJOINTS 
DES SERVICES DU MATERIEL 
Subdivision Transmissions. 
Lieutenants. TOUR NORMAL 


MM. Liste A. 
Busquet ‘P.-R.-4.), Se R. T. 
Hagopian (J.-M.-A.), & R.T 
Monard (A.), école d'application } M. Merceron (M.-D.), «cole d'ap- 

des transmissions. plication des transmissions, 


Cadre des adjoints de chancellerie. 


Sous-lieutenant. 


Lieutenant. 





M. Maccari (P.-A.-C.), résidence générale de France en Tunisie. 


TROUPES AEROPORTEES 





infanterie. Artillerie. 
Tour KONMAL 
Capitaines. Licutehnants. 
Liste A 
MM Liste A. 
Rocolle (Y.-L\), E. M. fre région. MM. 
Morineaux (1.), 11e B. P. C. Huart (M.-C.-R.), 35° R. A. 
Perrin (1.), 11° B. P. C. Leduc (J.-E.-R.), 25 R. A. 
Lieuténants Train. 
Liste A. 
MM Lieutenant. 
Julien (A.B.), 1e B. P. C. 
Maréchal (A.), 11e B. P. C. 
De Gail (B.), 1e B. P. C Liste 4 
Liste B. MK. Lancery (E-A.), E. T. 4. P 
Tillet (M.-P.), 1/ter R. C. P. 
Pa vet U.}), fie R. I. P. C. Génie. 
Arme blindée et cavalerie. : 
Lieutenant. 
Sous lié utenant. 
Liste A. Liste A. 
M. Bouillot (J.-F.-P.), fer Nhus-[M. Ragot (B.-M.-E.), 17° B. G. 
sards. | A. P. 





MISE EX ROUTE 


A. — Les offic.ers désignés seront mis en route dans Je 
tions suivantes : 

1° Lieutenants et souslieutenants du train n'appartenant pas our 
troupes aéroporlées. — Seront mis en route sur le G. 1. T M 
de Fréjus, de façon à s'y présenter dans la matinée du 15 jr 
19553. Après un stage de quatre semaines au groupement d'in:tr 
où ils seront considérés comme détachés, ils seront mainl: 
Fréjus et se tiendront prèts à être mis en route à partir du ! 
1953. 

20 Autres officiers de toutes armes et services. — Les oi 
de la métropole et des T. Q. À. prenant leur permission de d 
colonial en métropole ct aux T. O. A. a nsi que les off 
provenance d’A. F. NX. prenant leur pennission de départ 
en A. F. N. se tiendront prêts dans leurs corps d'origine, 
mis en route à partir du 1e juillet 19535. 

Les officiers en provenance de Ja métropole et des T. Q A, 
prenant leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi 
les offic'ers en provenance d’A. F. N. prenant leur perm'ssio 
départ colon al en métropole et aux T. O. A. ne rejoindront 
leur corps d'origine à l'issue de leur permmssion, mais se tiendr 
prêts à embarquer à partir du 1° jaitiet 1953. 


B. — Prescriptions particulières. — Les chefs de corps ad: 
ront, sous le timbre de la direction du personnel militair 
l'armée de terre (2: bureau), avant le 20 mai 1953, une liste nc 
native des officiers désignés ind quant l'adresse comnlète du 
où les intéressés bénéficieront de leur permission de départ colo 

Nota. — Sont rappelées aux chefs de corps les prescriptons 
l'instruction ministérielle n° 22929 PM/IA du 16 février 1950 (BR. « 
P. P., 1 trimestre 1959, pages 575 et 5:16) relatives à l’étabi 
ment et à l’2nvoi: 

1° Des états nominatif: modèle 1; 

2° Des états modèles E et E bis. 


II. — RELEVE.DE LA LEGION ETRAXGERE 
infanterie. 
Tour NORMAL Tardif de Petitville (I), & ph 
T. M. 
Capitaines. Corbel (R.-M.), C. E. P. M., Müi 
. Carrée. 
Liste DB. Bergougnan (R.-J.), & 98. C. p. 
MM. Got :;3.-P.), 1er R. I. 


Bovier-Lapierre (S.-0.), E. S. 0 
Strasbourg. 

Vereruysse {C.-L.), 5° R. I. 

Rouquie (J.), E. \. P., Aul 





Rousselet (P.-E.), 4e R. L 
Marchetti (N.), 42° B. L. 








Lieutenants. 
Liste D. Sous-lieutenant. 
Liste A. 

(H.-M.), 5e B. C. A. 


MM. 
Francois 'J.), E. $S. O., Cherchell. 
Turpin (E.), 4° R. T. M. 





M. Legros 


Arme blindée et cavalerie. 
Sous-lieutenants. 


Liste A. 


Tour NORMAL 


Le n pe 
Lieutenant MM. 


Prou (R.-H.-M.), 2e hussards. 
Bill {G.), 46e dragons. 
Turck (G.-P.), 4 R. S. M. 


Liste A. 


M. Gaussens {R.), 7° cuirassiers 


TROUPES AEROI ORTEES 
Infanterie. 
Tour NORMAL 
Sous-lieutenants. 


Liste A. 
M. Bonnel {L.-P.), 18° R. I. P. C.1 M. Roux (G.-J.), 18e R. I. P. C 


MISE EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par 
les soins de leurs chefs de corps de façon à avor rejomt, 
25 juillet 1953, Sidi-bel-Abbès (en ce qui concerne Jes officiers 
apçartenont à l'arme ‘de l'infanterie). Oujda (en ce qui concer 
les officiers appartenant à l'arme blinace et cavalerie) et Scuf 
(pour les officiers parachutistes) 

Atle:tés à compter de celle date au dépô! commun de la légion 
étrangère, D. C. L. E: (soi! à £idi-he!- A bbès, soit à Sétif) ou au 
2e régiment étranger de cavalerie, 2% R, E. C,, ils perticiperont 


à enc adrem2nt*des formations de ‘la légion étrangère servant Sur 
les théâtres à ’opéralions extérieurs. 
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B. — Prescriptions particulières. — Le colonel commandant le 
p. C. L. E. et le colonel commandant le 2e R, FE. C. adresserônt sous 
je timbre de la D. P. M. A. T. (2 bureau), avant le 3 août 1953, une 
liste nominative des officiers désignés ci-dessus qui auront respective- 
uent rejoint le D. C. L. E. et le 2e R. E. C., le 90 juillet 1953. 


HI, — REGULARISATIONS 


* 


sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opérations 
extérieurs, et ont déjà fait l’objet d'un ordre préparatoire de mise 
en route, les officiers dont les noms suivent: 


infanterie. 
Colonels. 

MM. MM. 
Crapiet (J.), E. M. 27 D. M. Girard (C.), G R. T. M. 


Bolzague (R.), 13° R. C. A. 
ang 5: (P.), E. M. C. C. F. Jollain (C.), E. A. L Saint- 


Capitaines. 


Maixent, 
pe Susbielle (M.), E. M. 29% D. I. 
Lieutenants. 
Lieutenants-colonels, MM. 
Martin (L.}, C. À. R. n° 1. 
MM. Pontvieux (J.), 1/1er R. C. P, 
Blanchet (P.), E. M. 10 région | Bouchardy (J.), 159% B. I. A, 
militaire. 


Sous-lieutenant. 
M. Bedoucha (D.), 24 B. C. P, 


Le Ray (A.), service historique. 
Simoneau (S.-L.), E. M. A. 


Che[s de bataillon SOUS-CHEF DE MUSIQUE 


Adjudant. 
MM. pag 
Buretel de Chassey (L), E. M [M Clauss (L.), 58+ régiment de 
C. €. F. F, A. (au titre légion] transmissions. 
‘trangère). 
1 ol Lieutenants servant sous le 


Borie (R.), A. I. du Maroc, régime du décret du 7 février 


Mazin (.), groupement des ser- 1940. 

vices des écoles de l'E. M.Ss. MM. 

Paris. Bougrine ben Haddou El Khiari, 
Davy de Virville (M.), S. E. P.R.| 4 R.T. M 


de la % R. M. 


Boukcrouala Ali, 3° R. T. A. 


Arme blindée et cavalerie. 





Lieutenants-colonels, Sous-lieutenants. 
MM. 

Le Gall du Tertre (A.-R.-L.), E. MM. 

S. G, . 
Audemard d'Alençon (R:-J.), E. D> Blois (R.-L.-J.), 2° R. C. A. 

S. G. 

‘ Capitaine. Preaud (H.-M.-P.), 5 R. C. A, 
M. Gondicart (V.), E. A. B. C.|Tonnelot (M.-R.-M.), 8° hus- 
d'Alger, sards, 

Artillerie. 


LYutlenant. 


M. Mioletti (J.-L.-F.), 8° R. A, 


* Capilaine. 
M. Courcelle (R.-P.-A.), 32% R. A. 





Train, 


Chefs d'escadron. Lieutenant. 


MM. M. Rolin (A.-L.), 65 compagnie 
Chapaix (A.), base opérations 901. | de Q. G. 
Jegou (M.-F.), 132° escadron du 
(rain. 
Veuriot (L.-G.-P.), C. À. R. n° 7. 


Souslieutenants. 





MM, 
Capitaines. Levigne (J.), groupe de trans- 
MM. port 507. 
Michel (A.-M.), 121° régiment de 
ransport. = » de : 
Michaud (R.), fe escadron du Gue (S.), groupe de transport 
train, 512. 


Transmissions, 
ADJOINTS DES SERVICES DU MATÉRIEL 
(Subdivision Transmissions.) 
Lieutenant. 


M Gemehl (J.-L.-M.), groupe régional d'exploitation des transmis- 
‘ions de Ja fre région militaire, 
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Cadre des adjoints de chancellerie, 


M. Ducos (J.-A.-D E. M. de la subdivision d'Amiens, 


Cadre des adjoints adminisiratils des corps de troupe. 
Lieutenants, 
MM 
Herve (P.-L.-F.)\, 46e bataillon d'infanterie 
Marchal (J.-4.), fer bataillon de chasseurs portés, 
Liegeard (M.-C.), E. S. M. I. A. Coectquida 
Corps des officiers des affaires militaires musulmanes, 
Licutenant. 
M. Happe (M.-M.-P.), service des affaires sahariennes d'Algérie, 
TROUPES AFROPORTEES 
infanterie, 
Capitaine, Lieutenant. 


M. Lesaux (R.), E. T. A. P. M. Lisse (J.), 18° R. I. P. C 


Arme blindée et cavalerie. 
Capitaine, 


M. Bressy (A.-P.-D.), S. E, P. 


R, {re région militaire. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe, 
Lieutenant. 


M. Moulin (C.-G.), 18° R. IL P, C. 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-421 du 30 avril 1953 portant application de l'ar- 
ticle 8 de la loi de finances pour l'exercice 1953 (déblocage 
de crédits au titre des dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre du budget, 

Vu les lois n°* 03-42, 93-49, 53-39 et 53-52 du 3 février 1959 
relatives au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(Services des affaires étrangères. — Education nationale. —+ 
Présidence du conseil, — Marine marchande 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 53-79 du 
7 février 1953), et notamment son article 8; 

Vu les décrets n° 53-119, 53-125, 53-115 et 53-126 du 20 février 
1953 portant application de l'article 8 de la loi de finances 
pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. Education natio- 
nale. — Présidence du conseil. — Marine marchande) ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Sur les crédits bloqués par les décrets n° 53-119, 
03-125, 53-115 et 53-126 du °0 février 193 au titre des dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1933, est libé- 
rée, à compter du 1% mai 1953, une somme de 1.865.617.000 F 
conformément à la répartition par service et par chapitre qui 
en est donnée à l'état annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministré 
de l'éducation nationale, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et le ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françaises 

Fait à Paris, le 30 avril 1953, 

RENÉ MAYER. 
Par le présidert du conseil des mivistres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyet, 
JEAN-MOREAU. 
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ETAT ANNEXE F4 
———— æ MO \ 
[= NT 
| | £ SERVICES de 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits libérés sur | te 
le budyct général pour l'exercice 1953 (dépenses de f[onc- = an . 
tionnemrent NET + — … 
is SERRES tué Milliers 4 à 
» TitRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
= MONTANT 3% partie. — Action éducative et culturelle. 
2 SERVICES des 3-11 |Enseignement supérieur. — Bourses. — Rem- 
pas crédits libérés. boursement aux universités et aux facultés 
= du pen des exonérations de droits ac- 
_—— A cordées par FElat. — Pariicipat on de l'Etat 
Milliers de francs. aux dépenses d'impression des thèses de 
Affaires étrangères. . GOCIDERL . sd oh eo mon ooveaséso secs 85.000 
ne LAN AD we ' ain 9-52 [Jeunesse et sports. — Education populaire, — 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES Activités culturelles dans les milieux du 
Tite IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES travail, — Grandes fédérations et associa- 
: poids j tions locales d'éducation populaire, — 
2e partie. — Action internationale. Manifestations artistiques ypopularres, — 
: ehaye 5 » FONRAUON. OÙ CROSS... dpono cod ve 25.0 
42-23 [Relations culturelles avec l'étranger. — mois 43-53 Jeunesse et sports. — Subventions destinées 
ROME CHIMIE... hossosvocccccensèsen 25.04 à favoriser le développement des sporis, 
Ce CN des activités physiqnes dans les milieux 
6 partie, — Action sociale, assistance 43-01 A travail et des activités de plein air. 2 000 
et solidarité. RS rc dons és étossoue we 10.00 
=— à 
= Frais de rapatriement, d'assistance et d'action Total pour le titre IV......... css 212.04x 
éc (1 DOM crocténetorov tétons éossoccocoéciée 5.000 Total pour l'éducation nationale... ses à A5 _ 
Tolal pour les affaires étrangères... Î}————_—— == = 
20.000 Présidence du conseil. 
Education nationale. ne tee 1. — SERVICES CIVILS 
Tire HI, — MOYENS DES SERVICES A. — SanvRes cnsvs 
Trrne III. — MOYEXS DRS SERVICES 
17 partie Personnel. 7e partie. — Dépenses diverses. 
Rémunéretions d'activité. TO fe AE MR + 20.000 
EE 
me Universités F4 Dhrervaioues et un de Travaux publics, transports et tourisme. 
paysique du giobLe. — Rémunéraons prn sd 
CPAS essor dmnmns genes se seonanee e 9.000 IH. — MARINE MARCHANDE 
eus [Lyrées et collèges. — Rémunérations primei- TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
suau lecïes normaies primaires. — Rémunérations] 12 prete — Action économique. 
. DOIREIDRIOS: sssovcretutioosstone œascéqése: …. 34.000 Subventions aux entreprises d'intérét général. 
g1-24 Ev'es primaires éiémentaires, — Rémunéra 45-01 |Exploitation des services maritimes d'intérêt 
lions principales............ss.sss.sssss.s. 203.647 DIR rares or oitr is ootestoteecssg se 100.000 
91-31 FEablissements publics d'enseignement tech RS mi 
: nique. — némunérations principa'es........ 65.000 RECAPITULATION 
emhit ture mp f » LS a:loct : . A Î 
31-82 |\ ire, Indemmnitk et a:locations « 000 Affaires étrangères (I. — Services des aflaires 
QIVETSES secs icone dr Eh da hbhartr”: se pe , étrangères) ....... PEN re le OA ne : ge 
di: ul dise" “+ "3 4 Hucation nationale... csocsesoeese 419.647 
lolal pour la fre partie... cocon tecee 436.647 Péiiies  dn cmt. LL... "0: 0 (00 
Te _ Trav aux publics, transporis et tourisme . 
: ande)...... PTETILIILE O0 .( 
partie, — Travaux d'entretien. (ET. méendà yes Le : _ a 
QE 0 { ANNEXE. ..sssssossss .Vou.01: 
9-11 Enseignement technique. — Travaux Cu: — 
ON s.ssmocososssssesssccosscessssscecensee 1.000 
85-51 [leunesse et sports. — Travaux d'amé nage- à. 2 
ment, d'entretien et je grosses réparatis ms. 15.000 Décret n° 53-422 du 10 mai 1953 relatif à l'émission 
35-81 [Monuments historiques Entretien. — Con des bons des postes, télégraghes et téléphones 6 p. 100 1953, 
servation et remise en éial........:... LEE 76.000 
-82 |Hâtiments civils et palais PRE — Entre Le président du conseil des ministres, 
tien, aménagement et restauration. ......... 10 
J Imme bles Gissotiques et consulaires — vo: Sur le rapport du ministre des finances 
TrAVAUX | 15.000 Vu le décret n° 53-3%6 du 15 avril 1953 relatif À l'émission 
M corsovorsaiciiies aise. 5. 3 Les à . + - 
35-81 |Service des eaux et fontaires de Versailles à des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1954, 
Mar:y et Sa 1. — TrAVAUX.. see . 23.000 Décrète : 
Total pour la 3° partie... 65.000 Art. fr. — Les bons des postes, télégraphes et téléphones 
————— 6 p. 100 1953, dont émission est autorisée par le décret n° 5316 
du 15 avril 1953, peuvent être créés en coupures de 100.000 PF 
de partie. — Subrentions de [fonctionnement de valeur nomina p. 
0 rs 1 de la recherche scientifique La valeur du premier coupon des bons délivrés en coupures 
A 7 Es et ue g 27 15.000 de 100.000 F variera comme suit d’après la date de souscrip- 
Wr42 Enseignement technique, — Subventions aux . >» 
étabiissements publiés. ...... soso. 96.000 tion : ] Le d 
6-43 [Subvention à lé'ablissement de formation Bons souscrits avant le 16 juin 1953............. sc. 6.00 PF, 
kr professionnelle de l'industrie aéronautique 5.000 Bons souseéri's du 16 juin au 15 août 1953 inclus..... . o.0UW 
Wii | Enseignement lechnique. — Subventions à Bons souscrits du 16 août ay 15 octobre 1933 incius... 4.000 
à Sets de Does DC DR 10.000 Bons souscrits da 16 octobré au 45 décembre 1953 
5-15 [Subventions en faveur des centres facultatifs inclu 3.000 F 
d'ori tation rofess RS cs D 2 : 5.0 1 : S css omen seems teossesseessses . 
%-46 | Enseignement Le hnique, — Encouragement Po Le eS d'émission de ces bons es t fixé à 95.500 F. |; 
(0 DTONPED RS ss vmnastansééssotiiouees #),000 Art, 2, — La ministre des finanres est chargé de l'exécul:on 
11 |Arts et lettres. — Enseignement et trames Es du présent décret, qui sera publié au Journal officiel dc là 
M7 ee = ques. — — wenltions Re _ PER 15.500 Ré publique francaise. 
dr et de 1 art yram tiq “% #. St À 5 a musiq ù 5.500 Fait à Paris, le 10 mai 1953. RENÉ MAYER. 
RE EN 2 Par Je président du conseil des ministres: 
Tolal pour la 6° parlie......scossee se 132.000 Le ministre des finances, 
=: = == MAURICE BOURGÈS-MAYNOURY. 
Total pour Je titre MI... cooscoousocoosse 4.208.647 € + 
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Décret n° 53-423 du 11 mai 1953 portant autorisation de ETAT ANNEXE 
dépenses à titre d'avances en excédent des crédits ouverts —— 
(divers ministères). 


Tableau, par service et par chapitre, des dépenses autorisées 
Le président du conseil des ministres, sur l'exercice 1953 

Sur la proposition du ministre du budget et du ministre des RECRUE 
finances, i an . 

Vu l’article 43 de la loi du 29 avril 1921; 

Vu l’article 4 du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de 
la comptabilité publique ; 

Vu l’article à du décret du 29 novembre 1924 relatif à l’appli- 
cation du déeret du 25 juin 1934 sur l’organisation de la compta- 

té publique ; 

+ a loi” n° 53-12 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des Affaires étrangères. 
services civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères. — 
1 Services des affaires étrangères) ; | | { — SURVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 

Vu da loi n° 53-54 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement | 
services civils pour l'exercice 193 (Agriculture) ; 

Vu la loi n° 53-58 du 3 février 193 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 {Anciens combattants et vic- ; 4 
times de la guerre) ” L Réparations civiles ee vod 13.600 

Vu la loi n° 53-49 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ; ù 
services civils pour l'exercice 1953 (Education nationale) ; Titer IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 

Vu Ja loi n° 53-47 du 3 février 1953 relative au développe- 
meut des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 2e partie — Action internationale. 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires éco- | 
nomiques. — 1. — Services financiers) ; 231 [Participation de la France à des . 

Vu la loi n° 53-48 du 3 février 1953 relative an développe- internationales 10.008 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement Le Totai pour le ir € 63.00 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires écono- +4 br ve 
miques. — HI. — Affaires économiques) ; 

Vu la loi n° 53-45 du 3 février 1933 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercicé 1953 (Intérieur) ; à 

Vu a loi n° 53-59 du ? février 1953 relative an développe- TTRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ment des c'édits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (Santé publique et popu- ÿe partie. — Action économique, 
htion) : Encouragements et intervent ons. 

Vu la Id n° 53-52 dn 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des i-02 |Congrès, expositions et manifestations d'inté 
services civis pour l'exercire 1953 (Travaux publics, trans- rt général evrre 20.000 
ports et tourisine. — I. Marine marchande) ; ee 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 51-598 du 24 mai 
491), et notamment son article 53; Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Vu la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
services civils pour l'exercice 1953 (Finances et affaires éco. 
nomiques, — FE — Charges communes), Ge partie 











MONTANT 
SERVICES des dcpeuses 


autormc es, 


CHAPITRES 


—— 


Milliers de (rancs. 


es « 
Tirne JE, — MOYEXS DES SERVICES 


7e partie, — Dépenses diverses. 


1 


Agricu:ture. 


— Action soriale, assistance 
x 1 solidarité. 
Décrète : a: 7 

Art, 1e, — Est autorisée, à titre d’avances en exeédent des 551 lOffice national des anciens combattants et 
crédits ouverts par les lois n°% 53-42, 53-54, 53-58, 53-49, 53-47, victimes de la guerre. — Dépenses sociales. 95.000 
OIAS, 53-45, 53-59, 53-32 du 3 février 1953 et par des textes spé- ns 
Ciaux, l'imputation au budget général de dépenses s'élevant 
à la somme tota'e de 222.780.000 francs répartie, par service çt Education nationale. 
par chapitre, conformément à :’état annexé au présent décret. 


Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, Trrne IN, — MOYENS DES SERVICES 
ordonnancées et acquittées comme en matière de dépenses bud- 
gélaires. 1re partie. — Personnel. — Rémunérations 

Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances d'activié. 
et des affaires économiques par la loi n° 33-16 du 3 février 1953 
et par des textes spéciaux, une somme de 188 millions de francs Lycées et collèges. — Indemnités et alloca- 
est définitivement annulée au titre du chapitre 37-94 : « Dépenses tions diverses... 
éventuelles et accidentelles » dn budget des finances et affaires 
tconomiques (1. — Charges communes) pour l’exerci.e 1952. 

Art, 4. — Le présent décret sera soumis à la ratificai on des Finances et affaires économiques. 
Assemblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 3 du décret du 29 novembre 19%. I. — SERVICES FINANCIERS 

Art. 5, — Le ministre du budget et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
cam décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 

üque française. re s 

Fait à Pari FPT {re partie. — Personnel. — Rémunérations 

ait aris, le 11 mai 1953. : d'activité. 
RENÉ MAYER. 

, Par le président du conseil des ministres: 21-01 | Miministration centrale, Rémunérations 

+ ministre des finances, derbi. ad 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Tire JIL — MOYENS pas sEenvices 








Le ministre du budgrt, 1» {Services extérieurs du Trésor. — Indemnités 
JEAN-MOREAU. et allocations diverses...........….. 
1-91 iludemnités ré 
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Commissaires . 
: MONTANT aux prix 
. SERVICES des dépenses À 
a cntecisles, Par arrélé du 23 avril 1953, M. Mareschal (René-Louis), Nnise 
8 Saire général aux prix, à élé litu!arisé dans son empioi à nyler 
œ— | — — | du 17 mai 19652, — 
Milliers de francs. A 
+0 e— sonne 
k partie. — Personnel en activité et retraite 
Charges sociales. € des t 
23-91 |Prestalions et versements obigaltoires........ 3.150 —— 
| , à Par arrélé du premier président de la cour des comptes en data 
‘° partie, — Malériel et fonctionnement da 27 avril 1%5, M. Guilbaud, secrétaire d'administration pr \ 
des services. J échelon, à la cour des comptes, a été nommé greffier de re : lisse 
i ‘ à la cour des comptes, à compter du fer juillet 1952. 
31-02 | Administration rentra'e. — Corps de contrôle 
et conseil national des assurances. — Maté- nnnenemmenen a 
NO ccodétrandoecterchésnhéstieseéhosieat 4 4.000 
Tolal pour les services financiers... 38.200 
mm MINISTERE DE L'INTERIEUR 
III. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Trrme JIL — MOYENS DES SERVICES Décret du 6 mai 1953 portant agrandissement de la commune 
de plein exercice de Thiersville (@f:artement d'Oran). 
4° partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
Par décret en date du 6 mai 1953, sont rattachées à la commune 
2431 [institut national de la statistiqne et des études d2 plein exercice de Thiersvi'le les fractions des douars Maka, 
économiques. — Remboursement de frais... 2.#0 Guerdjoura et Sidi-ben-Moussa re'evant de la commune mixle de 
ee Mascara telles qu'elles sont définies sur le plan annexé au présent 
décret fixant les nouvelles limites de celte unité administraine. 
Intérieur. mm 
Trrne IIS. — MOYENS DES SERYICGHS 
{re partie. — lersonnel. — Rémunérations , 
d'activité. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
31.12 | Administration préfectorale et conseils de pré 
fecture. — Indemnités et allocations diver- : Décret complétant le paragraphe 2 de l'article 6 du décret du 24 avril 
BOSS scsoococococéoosestousses APP PPCLPTTLLLLLPET : 5.000 1945 concernant la réorganisation de la commission supérieurs 
asibiné did des monuments historiques. 
San é publique et population. 
Ni us Rectificatit au Journal of/iciel du 2 avril 199: page 3141, 2° colonne, 
Time TI. — MOYENS DES SERVICES au lieu de: « Le titulaire de la chaire d'archéologie préhistorique 
. p. de la facullé des jeitres de Toulouse », lire: « Le titulaire de la 
1e parlie. — Dépenses diverses. maîtrise de conférences... » (le reste sans changement); au lieu de: 
> "a ns à : « Le tilulaire de la chaire d'anthropologie et préhistoire de la 
35-41 | Frais de justice et de contentieux. — Applica- faculté des sciences de Bordeaux », lire: « Le maître de conférences 
tion des décisions d2 justice. — Aceidenis 9.900 à la faculté des sciences de Bordeaux chargé de l'enseignement 
du travail (rentes)............sssssonsssses J.. d'anthropologe et de préhistoire ». 
Le présent rectificatif annule et remplace celui publié au Journal 
Travaux publies, transports et tourisme. officiel du 9 mai 1953 (p. 48, 1re colonne). 
von +e+— 
III, — MARINE MARCIANDE 
Tirne II, — MOYEXS DES SERVICES Création d'une régie d’avances auprès de l'institut de France. 
ï* partie. — Matériel et fonctionnement ‘ 
des services. Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finance: 
: he Le D Vu l'arrêté du 31 mars 1949 porlant création d’une régie d'avances 
3i-01 RES centrale, — Rembou: ement 2 400 auprès de l'Institut de France : 
TOI. LÉ RnUE  i /| niicie É ju le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recetles inslituées pour le payement de dépenses v1 
« "+ ne 2 ; la perception de recettes imputables au budget de l'Etat aux buses 
De 19. = PR annexes, aux, budgets des éiablissements publics nalonaux où au: 
je tie. — Action économique. compes spéciaux du Trésor; : : 
Dsconesements t Hitoiies, Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité de 
NE gr cg d'être ur, aux pp Al avances 
s- Subventi éches ari!imes..... ie 40.000 ct aux régisseurs recettes relevant des services de l'E'at, des 
4i-01 ubvention aux pêches mari:ime D budgets annexes, des budgeis des é:ablissements publics nationaux 
Total pour la marine marchande... 42.400 ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du caulivrr- 
a me nement imposé à ces agents, 
Arrétent: 

RECAPITULATION Art, fer, — 11 est ins'itué auprès de l’Institut de France une r£ie 
d'avances pour le payement des menues dépenses de matériel el 
des jetons de présence des membres de l’Institut. 

\ffa:res ÉLrANLGÈTES... sssssssnonmesennsssetusee y Art. 2 — Le mon'ant maximum des avances susceptibles d'être 
+ ee IT pe OL gi ln: “000 consenlies au régisseur est fixé à 100.000 F pour le payement des 
Anciens combattants et victimes de Ja guerre. 2. menues dépenses de matériel et à 200.000 F pour le payemen! de: 
Rducation nallenelt.....fs.ossosococsoscseese 36.900 jetons de présence. 
Finances ee 38.200 ll sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
. es i PSone . n ri : Kw mn: 4 o 1.19% Gvrier 
lil. — Affaires économiques. .s.sssscccee. 2380 et dans les conditions prévues par le décret n° 51-135 du 5 
IMÉPQUP ....osccrosconoosseccestueteessee .. 5.000 s : " ’ 
Santé publique et population. ................. 9.300 Art. 3. — Le receveur des fondations de l'Ins'itut de France °‘ 
[ravaux publics, transports el tourisme : chargé des fonciions de régisseur. Le cantionnement auquel le pete 
HI. — Marjne marchande........,.... pose 42.400 veur des fondations de l’Institut de France est assujetti est «11: 
_ — conjointement à la garantie des opérations qu’il effectue en qu 
. Total pénérel..........ses 0200500000 222.780 de régisseur d'avances. 

















Arl. 4. — L'arrêté du 31 mars 1949 est abrogé. 
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5. — Le directeur de l'administration générale au ministère 

de l'éducation nationale et le directeur de la comptabilité publique 

au ministère des finances sont ChargésÆæhacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel 

de la République française. 

Fait à Paris, le 10 février 1953. 

Le ministre de l'éducation nationale, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET. 





Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le dirceteur de la comptabilité publique, 
Pour ke directeur de la complabiliité publique: 
Le directeur adjoint, 
GIBELIS. 











es 








ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Coclñeionts affectés aux diverses épreuves des certificats d'aptitude 
professionnelle d'ajusteur, décolleteur, fraiseur et tourneur. 


Par arrêté du 17 mars 1953, les règ'ements annexés aux arrêtés 
du 5 novernbre 1948, créant sur le plan national les quatre certificats 
d'aptitude professionnele d'ajusteur, décolie‘eur, fraiseur el tour- 
reur ont été moditiés, en ce qui concerye la flxalion des coefficients 
affectés aux diflérentes épreuves (1). 





(1) Nota. — Le texle de cette modification est publié au Pulletin 
ofliciel de l'éducation nationale, n° 13, du 26 mars 1953, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


SN EEMOEIEE 


Décret du 7 mai 1953 portant nomination d'un membre 
du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Por décret en daté du 7 mai 4953, M. Robert Fabre, délégué géné:- 


NE = - à F : 
à ral de la fédération nationale des fabricants de chaux el cimenss. 
> est nommé membre du conseil supérieur de l'électricité et dun gaz, 


en qualité de représentant dés usagers, au titre des grandes indus- 
tries Consommatrices autres que l'électro-chimie et l’électro-rmétai- 
lurgie, en remplacement de M. Jean Martin, démissionnaire. 


De 








Section permanente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 





Par arrêté du 7 mai 1953, M. Robert Fabre, délégué général de a 
fédéralion nationale des fabricants de chaux et ciments, est nommé 
membre de la section permanente du conseil supérieur de l'éectri- 
cité et du gaz, en qualité de représentant des usagers, en rempla- 
cement de M. Jean Martin, démissionnaire. 














MINISTERE DE L'AGRICULTURE 








Décret n° 53-424 du 6 mai 1953 fixant la répartition par caté- 
gorie des emplois d'ouvriers professionnels titulaires des 
services extérieurs du ministère de l'agriculture. 





LA 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances, du ministre du budget et du secrétaire d’Elat à la 
résidence dû conseil, 

Va le décret n° 52-1049 du 10 septembre 1952 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut particulier des 
ouvriers professionnels titulaires des services extérieurs du 
Ininistère de l’agriculture ; 

L Vu la loi n° 53-54 du 3 février 1953 relative au développement 
1e crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Agriculture), 
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Décrète : 

Art. 1%, — La répartition des emplois d'ouvriers profession 
nels titulaires des services extérieurs du ministère de l'agri- 
culture dans les catégories visées à l'article 2 du décret. du 
3 septembre 1919 est tixée comme suit à compter du 1* jan- 
vier 1953: 

| — + = © = * z » 
ü à - S|S% 
: | = a s © : 
SERVICE | 5 = 2 mn à Æ % 
+ D + OS + Æ + 
| » ed " 5 di 
a —_—— _ a _ 
Ecoles nationales vétérinaires...... 3 a » . 
Service des haras..--....... es | 6 9 1 ») 
Eco es uati na es a'a:riculture 
DRE hrs oruscsoèe » 1 “ S 
OP » nl » 9 
PIORIDOINOl sers » 1 n 2 
Ecole nationaie d'hortirulture...... » » v | 
Ecol? nelionale des industries azri 

DURE énsmostscs tot AS … » L) » a 
Dire“ton générale du génie rural ei 

de l'hydraulique agricole......... 1 n » » 

= = ———— ——— ER 

Art. %. — Le ministre de l’agriculture, !e ministre des finances, 


le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de Ja République française. 
Fait à Paris, le G mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par l8 président du sonseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOUR se 
Le ministre du bu lget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à lan présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-425 du 11 mai 1953 portant suppression d'emplois 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des 
finances, du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée par les 
lois n° 48-1227 du 22 juillet 1948 et n° 51-514 du 7 juin 1951, 
relative aux condilions de dégagement des cadres des magis- 
trats, fonctionnaires et agents civils êt militaires de l'Etat, 

Vu le décret n° ©0-596 du 30 mai 1%50 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation des effectifs des 
corps d'adjoints administratifs, secrétaires sténodactylographes, 
sténodactylographes et employés de bureau à la caisse nationale 
de sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 51-44 du 8 janvier 1951 relatif à l'application 
à la caisse nationale de sécurité sociale des dispositions du 
cécret n° 49-553 du 8 juin 1949 relatif à l'organisation dans les 
administrations centrales des corps. d'hommes d'équipe, 
d'agents du service intérieur et d'huissiers ; 

Vu l’article 7 de la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 arré- 
tant les dispositions financières transitoires applicables à 
l'exercice 1992, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont supprimés à la caisse nationale de sécurité 
sociale : 

A compter du 1% janvier 1952, dix-neuf emplois vacants ainsi 
répartis : 

Un sténodactylographe titulaire ; 

Dix employés de bureau :; 
Huit employés de bureau sur contrat, 














— 
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A compter du 31 décembre 1952: 

Sept emplois vacants de sténodactylographes titulaires; . 

Vingt-quatre emplois non vacants ainsi répartis: treize 
employés de bureau, un agent de service, dix auxiliasres de 
bureau, 

Art. 5. — Le directeur de la caisse nationale de sécurité 
sociale est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojficiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 mai 1953. | 

RENÉ MAYER. 
Par le présiient du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MsUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


HER 





Approbation du règlement modifié de la caisse autonome de retraites 
des employés des mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques, le ministre du budget el ie ministre de 
l'industrie et de l'énergie, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant organisation 
de la sécurité sociale et, notamment, l'article 18; 

Vu le décret no 46178 du 8 juin 19%%6 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de l'ordonnance susvisée ; 

Vu l'article 26 du décret du 1% juin 19%6 relatif au statut du per- 
sunnel des exploitations minières et assimilées ; 

Vu l'arrêté interministériet du 5 octobre 1949 autorisant à fonc- 
tionner la caisse autonome de retraites des employés des mines; 

Vu les arrôtés interministérels des 7 janvier 1950, 18 février 19.0, 
Qu juin 1950 et 9 juillet 1951, ayant approuvé les modifications er 


tées au règlement de la caisse autonume de retraites des employés 
des mines, 
Arrêlent : 
Art, fer, — Est approuvé, tel qu'il est annexé au présent arrêté, le - 


règlement modifié de 11 caisse autonome de retraites des employés 
de: mines. 

Art. 2, — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, qui scra publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre des afJaires économiques, 
ROPERT BURON. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par autorisalion : 
Le directeur du cabinet, 
ROGER GOKIZE. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 





REGLEMENT 


M est inslilué, sous le nom de Caisse autonome de retraites des 
ermployes des mines, une caisse de relrailes complémentaires régie 
eu conformité des dispositions du chapitre VI du décret du 8 'uin 
1946 pour l'application de l'ordonnance .du 4 octobre 1945 portant 
organ:salion de la sécurilé Sociale et de celles de l'article 26 du 
décret du 1% juin 196 relatif au statut du personnel des exploita- 
tiuns minières el assimilées, 


CHAPITRE Ier. — Dispositions générales. 
Arlicle 1er, — Objet du règlement. 


La caisse est régie par le présent règlement qui a pour but, notam- 
ment, de déterminer les prestations complémentaires relatives sux 
risques invalidité, vieillesse, décès, servies aux agents de maitrise, 
techniciens et employés commissionnés des exploilations minières 
el assimilées suivantes, désignées dans le présent règlement par le 
icrme « entreprises »: 

Charbonnages de France et leur centre d'études et recherches. 

Houiilères de bassin et comptoir commercial des houillères du 
Centre-Midi. 

Exploitations minières métropolitaines de l'industrie des combus- 
libles minéraux solides exceptées de la nationalisation et leur 
chambre syndicale. 

Rég'e des mines de la Sarre (personnel français), 





nt, 


Mines de potasse métropolitaines et société commerciale des 
ses d'Alsace. 

Mines de fer métropolitaines 

Mines métalliques et mines d'asphalte métropolilaines (per:nr, 
aftilié à la C. A. N). 

Exploitalions minières de la société minière des schistes L 
neux d’Aultun. 

Ardoisières métropolitaines. 

Expioilations minières de la société Péche!bronn. 

Exyploitations de nauxile ‘personnel affilié à la C. A. X.). 

Caisses autonomes de relraites des ingénieurs des mines (C. À R 
L M.) et des employés des mines (C. À. R. E. M.). 

Unions régionales et sociétés de secours minières. 

société d'études d'exploititions minières. 

Le personnel relevant du présent règlement est désigné par le 

terme « employé ». 


Article 2. — Affiliation. 


Sont obligatoirement afliliés dès la date de leur commissionnre. 
ment, mais au plus t6t à l’âge de vingt-trois ans, les employés «: 
l'un ou de l'autre sexe, quelle que soit leur nationalité, inscrits sur 
les contrôles de l’une des entreprises visées à l’article fer et con:.. 
crant à ces entreprises la totalité de leur activité professionnell 

Toutefois, pour lès employés :ommiss:onnés après l'âge de vin! 
trois ans, la période de stage précédant le commissionnement et 
validée dans la limite de six mois moyennant le versement par l'en. 
ployé et par l'entreprise des cotisations aflérentes à ladite pério! 
sans qu'en aucun cas des services min'ers accomplis avant l'âge de 
vingt-trois ans puissent être validés, 

Le présent règlement n'est pas applicable aux fonctionnaires de 
l'Elat en service détaché, ni aux employés qui continuent d'acquérir 
dés droits à pension dans un régime spécial de retraites autre que 
le régime minier. 


Peuvent être affiliés, si les organisations qui les rétribuent dé:la- 
rent vouloir se soumeéltre aux obligations qui incombent aux entre- 
prises en vértu du présent règlement, les secrétaires et représentants 
permanents des organisations syndicales régulièrement constituées 
dans le cadre de Ta profession minière, à condition qu'is soie: 
alliés à la sécurité Sociale minière et qu'ils aient élé employés 
comrmissionnés dans une des entreprises énumérées à l'article 1” 
dm présent règlement. 


Les employés auxquels fl peut être fait application des dispositions 
des articles 6, 7 et $ du décret du 27 novembre 19%6 portant organ.- 
sation de la sécurité sociale dans les mines et les employés com)- 
tant au moins trois années d'afliliation au présent régime, auxquels 
il! pourrait être fait application de ces dispositions s'ils élaient affi- 
lies à Ja GC. A. N. peuvent, sur leur demande et par. décision du 
conseil d'administration, continuer à bénéficier des dispositions du 
présent règlement; les intéressés prennent à leur charge le verse- 
ment des retenues qui leu” incombent et des cotisations incombant 
aux entreprises en vertu du présent règlement à moins qu'il ne 
s'agisse d’une mutation d'office dans une filiale, auquel cas ce der- 
nier versement incombe à la filiale. Les entreprises se portent alors 
garantes du versement des cotisations par la filiale. 


CnaPiTRE IL — Droit à pension. 
Article 3. — Disposition générale. 


Pour avoir droit à ne pension d'ancienneté normale, proportion- 
nelle ou différée; l'intéressé doit justifier d'au moins -quinze années 
de commissionnement, eu de fonctions d'empioyé commissionné an 
sens du stâtut du mineur lorsque ces dernières ont été exercées 
avant le 31 décembre 1947; les périodes retenues dans les conditions 
fixées au dernier alinéa de l’article 9 ci-dessous rentrant en ligne de 
coinp'e pour l'appréciation des droits. 


Article 4. — Droit à la pension d'anc'enneté normale. 


1 — A titre provisoire, t«ut emploxé quittant les entreprises lors. 
qu'ii compte au moins trente ans d’alfiliation ou de périodes assim:- 
Kées et a atteint l’âge de soixante ans a drut à une pension d'ai- 
ciennelé et peut en demander Ja liquidation, 


IT. — L'âge et la durée d'affiliation prévus au paragraphe précé 
dent sont diminués d’un an pour chaque période de trois ans de ser- 
vices au fond ou dans une unité combattante ouvrant droit au 
bénéfice de la campagne double en temps de guerre. 

IT, — L'âge prévu au paragraphe Ier est réduit: 

4° D'un an par période de dix années de service minier accomph 
en qualité d'ouvriér, d'agent de maitrise ou de technicien non rele- 
nues au titre du paragraphe 1: 

2° D'un an par période de quinze années de service minier accom- 
pli en que d'employé adininistratif, non retenues au titre de: 
paragraphes II et III, 1er, 

IV. — L'application des fispositions des paragraphes II et IN ne 
peut avoir pour effet d’abaisser les conditions d'âge et la durée 
d'affiliation au-dessous de cinquante-cinq ans d'âge et de vingt-cinq 
ans d'affiliation 

Toutefois, l'ouverture du droit est fixée À cinquante ans pour les 
employés qui justifient, à cet âge, de trente années de service minier 
effectif dont vingt années au moins de service effectif au fond et qui 


se mellent en instance de pension. 

V. — En cas d'insuffisance des ressources de la caisse, les réduc- 
tions d'âge fixées au paragraphe JT auront à étre modifiées avant 
qu'il soit fait application des majorations qu laux des cotisations 
prévues à l'article 25 ci-après. 
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article 5. — Droit à la pension d'ancienneté proportionnelle, 
L'employé qui, ayant atteint l'âge de la pension d'ancienneté nor- 
défini à l'article 4 ci-dessus, ne peut prétendre à une pension 
d'anciennelé normale, mais satisfait à la condilion de l'article 3 
ci-dessus a droit à une pension de retraile proportionnelle lorsqu'il 
cesse se5 fonctions. 


Article 6. — Droit à la pension de réforme. 


L'emp'oyé, dans l'impossibilité de resier au service de son entre- 
prise par suile de maladie, blessure ou infirmité el ayant accompli 
efectivemen: deux années de services comme empioyé commis- 
sonné dans les entreprises visées pe le présent rèslement a 
moment de la canstalation médicale de Ja maladie ou de l'accident, 
a droit à une pension de ré'orme qui iur est servie tant qu'il reste 
inapte à reprendre un ÿ d'employé dans une entreprise affiliée, 

Le point de départ de la pension ne peut être antérieur ni à ia 
date de la demande de comparution devant la commission de réforme 
ni à la date de cessation du versemen' par l'entreprise de tout ou 
partie d’un traitement d'employé. 

En cas de reprise d’un travail comme ouvrier dans une entre- 
prise aftitiée, le total du saïiaire et de la pension de réforme ne 
jourra pas excéder le trailement correspondant au classement de 
Fintéressé comme emp'oyé commissionné au moment de la réforme. 
Pour l'application de celte disposition, li ntreprise sera tenue de 
faire connaître à la C. A. R. E. M. les salaires servis à l'intéressé 
dont la pension sera réduile à due concurrence. 

Le bénéficiaire de la pensiqn de réforme pourra à toute époque 
titre convoqué devant la commission de réforme qui pourra consta- 
ter s'il est rédevenu apte ou non à reprendre un emploi d'employé 
dans une entreprise affiliée. 

L'inaptitude à rester en service on à reprendre du cervie est 
constatée par la commission de réforme prévue à l'article 27, soit à 
la demande de l'employé, soit à la demande de l’entreprise, soit à 
Ja dcmañde de la C. 4. R. E, M. 


Arlicle 7 — Droit à la pension d'ancienneté différée. 


L'employé qui satisfait à la condition de l'article 3 ci-dessus et 
qui, soit volontairement, soit pour toute auire cause, quilte l’entre- 
prise en dehors des conditions définies aux articles 4, » et 6 du 
présent règlement, a droit à une pension d'an‘ienneté dont la jouis- 
sance est différée jusqu'au premier jour du trimestre civil suivant 
celui où il atteint l’âge de la pen:ion d'ancienneté normale défini 
à l'article 4. du présent règlement. 


Article 8. Droit au remboursement des cotisations. 


Lorsque l'employé quitte l'entreprise sans pouvoir prétendre à 
pension, 11 est fait emploi de ses cotisalions comme suit: 

La caisse verse à l’un des organismes prévus par l’article 46 du 
décret du 8 juin 19%6 modifié par l’article 3 du décret du 26 décembre 
1916 et dans les conditions indiquées à cel arlic'e, une prime unique 
destinée à constituer à l'employé, à soixante ans, un capital ou une 
rente égal à celui on celle qu'auraient produils à cet âge les verse- 
ments qu'il a effectués si, à l'époque où ils ont é!é opérés, ils 
avaient été affectés à la constitution d’un capital ou d'une rente. 

L'employé qui cesse ses fonctions par suite d'une invalidité cons- 
latée dans les condilions prévues à l'article 6 sans pouvoir préten- 
dre à pension, a droit au remboursement immédiat d’une somme 
(gaie au double des retenues failcs sur son traitement pendant son 
affilialion au présent règlement. 


Article 9, — Employés accomplissant des services militaires 
cl disposilions consécutives aux guerres 1911-1918 et 1999-1955. 


Les périodes de service militaire obligatoire, d'appel sous les dra- 
peanx et les périodes de service accomplies dans les armées fran- 
(uises de terre, Ce mer et de l'air, en cas d'engagement volontaire 
pendant la durée de la guerre, pur les affiliés qui réunissent d'autre 
part quinze années au noins de commissionnement au sens de 
l'arlic.e 3 ci-dessus, entrent en compte pour la détermination des 
Üroils à pension sous réserve toutefois que ces périodes ne donnent 
Pas droit à l'attribution d’une autre pension. 

Les périodes de service militaire sccomplies en cas de guerre 
ans une srmée d'un pays allié de la France par les affiliés étran- 
£crs qui réunissent quinze années au moins de commissionnement 
au sens de l'article 8 ci-dessus, entrent en compte pour la détermi- 
halon des droits à nsion sous réserve que ceux-ci aient été 

cupés dans une exploitation minière ou sssimilée au moment de 

IT appel sous les drapeaux ou de leur engagement volontaire et 
due ces périodes ne donnent pas lieu à l'attribution d'une pension 
üu litre d'une législation étrangère. 

Les dispositions consécutives aux guerres 1911-1918 et 1939-1935 
Pri\ues par les articles 204 à 208 du décret du 27 novembre 1946, 
Sont applicables. pour la détermination des droits à pension des 
tInployés qui réunissent d'sutre part quinze années au moins de 
fommissionnement au sens de l'article 3. Les périodes de séjour 
Fe JAYS envahi où d'évacuation n'entrent en compte qu'à partir de 
> de vingt-irois ans et sont reprises en entier ou pour moitié 
ne. 308 les agenis étaient employés ou ouvriers au moment où 
Toutes arrèler leur service dans les exploitations minières. 
7C0IS, exceplion sera faite pour Jes périodes pendant lesquelles 
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les agents même âgés de moins de vingt-trois ans ont été retenus 
: erni et qui correspondent à des périodes 
de anobilisalion de leur classe à condition que ces agents aient été 
présents dans une exploHalion minière ou assimilée au moment 
Où ils sont passés sous l'empire de l'ennemi et qu'ils réunissent 
Par ailleurs quinze années au moins de comimiss'onnement au sens 
de l'arlie] } ci-dessus 


t purs ehvVäahi par :e 


La condition des quinze années visée an présent article, n'est pas 
exigre des employcs qui étaient occupés en qualité d'employés 
conmniss onnés dans une exploiation minière ou assimilée, soit 
au moment de leur dépurt sous les drapeaux, sait à la date à inter- 
ruplion de leurs services du fait des circonstances de guerre, soit à 
la date de Ja maladie ou de l'accident à !'a suite duquel 1s sont 
décédés ou devenus invalides. 


0 10. — Périodes prises en compte pour le calcul de la pension, 


Entrent en compte pour la détermination du montant de la pen- 
Sion d'anciennele: 

a) Les périodes d'afiliation au titre des différentes exploitations 
minicres ou assimilées; 

b) Les périodes retenues au titre de l'article 9 ci-dessus; 

c) Les périodes de malaiie de longue durée qui n'ont pas donné 
lieu à cotisation ; 

d), La moitié des années accomplies comme ouvrier dans les entre- 
prises visées à l’arlicie 4er au deià de vingt-trois ans révolus el avant 
la date du commissionnement ; 

e) pour les assimilés les années d'ingfnieur qui doivent être rete- 
nues par la C. A. KR. £. M. en conformité du protocole d'accord conc.u 
uves: la cCais<e autonome de retruiles des ingénieurs des mines €n 
application de l'article 33 du présent règlement. 

Le lotal des périodes a retenir ne peut excéder trente-sept années. 

Les périodes d'affiliation on assimilées postérieures à la date à 
laquelie l'intéressé à atteint soixante ans ne sont pas retenues pour 
le calkcu! de la quotité de la pension d'ancienneté dès que la durée 
d'affiliation atteint trente années, Les périodes accommplies après 
l'âge de soixante-cinq ans ne sont pas prises en considération. 


Article 11. — Quotilé de la pension d'ancienneté. 


La pension comp'émentaire d'ancienneté e:t calculée d'après la 


formule : 
Lu s ? 
r st — + —T])xE 
co 33,39 100 


Nombre des années retenues pour le calcul de !a pension. 

Taux au premier jour du trimestre auquel se rapporte la prestation 
du sa'aire horaire de base des Houilières du bassin du Nord et 
au Pas-de-Calais. 

Traitement moyen défini pcr l'article 43 ci-après. 

Taux moyen du pourcentage de la prime de rendement correspon- 
dant au coefficient hiérarchique moyen C défini par l'article 43 
du règlement. 

Coefficient appliqné au Salaire s désigné ci-dessus; re coefficient 
est égal à 1 pour les entreprises dont le salaire de base n’est 
pas inférieur à plus de 10 p. 100 de la valenr de s; il est égal à 
0,9 pour les entreprises dont le salaire de base est inférieur 
à plus de 19 p. 100 mais moins de 20 p. 100 au plus de la valeur 
de s; il est égal à 0,S pour les autres entreprises. 

: Coefficient lé au coefficient hicrarchique moyen C par les rela- 
lions Ci-apres: 
C supérieur à 200 70.400 41.000 (C—200). 
C compris entre 200 et 150....... Kk 70.400—100 (200—C), 
C inféricur à 150 = 1.308 (C—100). 

Coefficient dont ja valeur est fixée par le conseil d'administration 
de la caisie et destiné à assurer l'équilibre des ressources et des 
dépenses, La valeur de E ne peut devenir inférieure à 0,7 sans 
qu'il soit fait au préalable applicalion des majorations du taux 
des cotisalions prévues à l'article % ci-2près. 


Article 12. — Quolité de la pension de réforme. 


La pension de réforme est égale à la pens'on d'ancienneté définie 
à l'article 11, d'un employé qui cœnpterait un nombre d'année « ns 
égal à celui qu'acquérerat l'intéressé s'il restait en activilé de éer- 
vice jusqu'à l’âge de soixante ans sans cependant que le nombre 
puisse excéder trente, et qui durant les trois dernières années de 
sa Carrière, aurait eu le ceefficient hiérarchique défini à l’article 43 
du présent règlement, de l'intéressé le jour de la cessation de ses 
fonctions. 

La pension de réforme prend fin à l'âge de soixante ans. Elle est 
remplacée, à partir de cet âge, par la pension d'ancienneté à laquelle 
l’affilié a droit en raison de ses services. Toutefois, Jadite pension ne 
peut, en aucun cas, être inférieure à la pension de réforme dont 
l'intéressé bénéficiait, 


Artiete 13. — Trailement moyen. — Traitement annuel. 


Le traitement moyen qui sert de base au ca!'cul de la quotité des 
pensions (art, 11) et de l'allocation en cas de décès (art. 22) est 
déterminé par ja formule : 


x 2.521 x H x 8. 
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C Coefficient hiérarchique moyen, moyenne pondérée des coefficients 
biérarchiques de l'intéressé pendant les trois années consécutives 
les plus avantageuses de sa carrière. Si l'intéressé compte moins 
de trois années conséculives de service en qualité d’emplioyé, le 
coefficient hiérarchique moyen est la moyenne pondérée des eoet- 
ficients hiérarchiques annuels depuis son affiliation. 


H et s Comme définis à l'article ?1 ci-dessus. 


Le coefficient ‘hiérarchique annuel de chaque intéressé est celui 
qui résulte du statut du mineur (annexes Hi, IL et IV) pour son 
éthelle et son échelon. 


Exception sera faite à ia règle fixée à l'alinéa ci-dessus en faveur 
des employés placés en position « hors c'asse » conformément à une 
décision où à un accord paritaire régulièrement approuvé et ayant 
une application générale dans un ensemb'e d'entreprises. Pour le 
calcul du coefficient hiérarchique moyen servant à ja liquidation 
de leur pension, il sera lenu compte des points supplémentaires cor- 
respondant aux avantages dont ces employés ont bénéficié, 


Articie 4%. — Interdiction de cumul. 


Le cumul d’une pension d'ancienneté prévue au présent règiement 
el acquise à titre individuel est interdit avec une rémunération 
servie par es entreprises afliliées, les anciennes sociétés houillères 
pendant ia période de liquidation ou par une entreprise au service 
de laquelle le pensionné a acquis des droits à la retraite en appli- 
cation du dernier alinéa de l'article 2 ci-dessus. 


Article 15. — Accidents du travail. — Invalidité permanente, 
totale ou yartielle. 


Les pensions d'ancienneté et de réforme prévues par le présent 
règlement se cumulent avec les rentes d'accident du travail dans 
les conditions fixées à l’article 61 de la loi du % octobre 19%6 rela- 
tive à la prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnehes. 


Arlicue 16. — Majoration pour services qu fond. 


Les pensions prévues au présent règlement et calculées confor- 
mémeut aux articles 11 et 12 sont majorées de 0,6 p. 100 par année 
de service au fond. Cetie majoration ne peut excéder 38 p. 100. 
Les années de service au fond accomylies agrès l'âge de cinquante- 
cinq ans ne sont pas prises en considération. 


Cuarrrne III. — Droit des femmes et des orphelins. 
Arbcle 17. — Réversibilité des pensions. 


Sous l2s conditions indiquées aux articles suivants, les pensions 
d'ancienneté et dé rélerme prévues aux articles 4, 5, 6 et 7 du 
présent règiement, sont réversibles sur la veuve, la femme divorcée 
et les orphelins de l'employé. 


En cas de décès en activité de service après deux ans de service 
effectif comme employé commissicnné, les droits des personnes 
précitées sont établis sur les mêmes bases que celles qui auraient 
servi à la détermination des prestations revenant à l'employé au 
jour de son décès. Le nombre d'années à retenir pour k calcul 
de cette pension est celui de l'intéressé résullant de | application de 
l'article 10 du présent règlement. Cependant, en cas de décès avant 
l'âge de soixante ans, si ce nombr: est inférieur à trente ans, il 
est majoré du nombre d'années qui se <eraient écoulées avant Île 
soixantième anniversaire de l'intéressé, cette majoralion ne pouvant, 
toutefois, le porter à plus de trente années. Le cecefticrent hiérar- 
chique à retenir pour le cakcu! de celte pension est déterminé de 
la façon prévue à l'article 12 ci-dessus pour la pension de rélorme. 

En aucun cas, le mari n'a droit à une pension du chef de sa 
femme prédécédée. La pension d'ancienneté acquise par une femme 
en qualité d'employée est excluswement réversible sur ses 
orphelins 


Articlé 148, — Cumul, 


La pension de réversion peut se cumuler au profit de la femme 
avec une pension d'ancienneté acquise par elle en qualité d'em- 
ployée dans la limite d'un maximum de 75 p. 100 du traitement de 
l'intéressée défini à l'article 13 du présent règlement. 


Si une veuve pensionnée se remarie, le service de la pension 
est suspendu. Dans ce cas, l'intéressée bénéficie d'un versement 
imméd'at égal à trois annuités de la prestation qui lui était précé- 
dermmment servie, 


En cas de nouveau veuvage, la veuve recouvre ses droits à pen- 
sion de réversion. Il en est de même lersque le remariage d'une 
veuve pensionnce est suivi d’un divorce ou d’une séparation de 
corps. Toutefois, si le veuvage, le divorce ou la séparation de corps 
intervient moins de trois ans après le remariage, la date d'entrée 
en jouissance de la nouvelle pension ou du rétablissement de la 
pension primitive est différée jusqu'à l'expiration de ce délai. Si 
la veuve a contracté plusieurs mariages Jui donnant droit à pen- 


sion, elle ne peut prétendre qu’à là plus élevée, à la date du 
dernier veuvage, des pensions successivement acquises, 





Article 19, — Conditions nécessaires pour avoir droit 
à une pension de réversion. 


a) Veuves, 

Saut en cas de séparation de corps prononcée aux torts ex-licite 

de la fermime, le dtoit à la pension de réversion est acqui 

veuve si la durée de son mariage avec l'employé atteint au : 

trois ans au jour de la cessation des fonctions de son mari 
jour où ce dernier atteint l'âge de soixante ans. 


I lui est acquis également, quelle que soit la durée du ma: 


1e Si, au moment du décès, il existe un enfant n£ où cor 
des conjoints #vant la cessation des fonctions de l'emploré : 
ce cas, la pension est liquidée sur présentation de l'acte d 
sance de l'enfan:; 

20 Si le décès 2st survenu en activité de service avant 
de 50 xante ans et si le mariage est antérieur à ia date de ces 
du travail; 

3° Larsque la cessation du travail du mari a été la conséquenre 
d’un accident du travaii ou d'un état d'invalidité donnant droit à 
Foctroi d'une pension de rélorme, sous réserve que le mariage ait 
« antérieur à la date de cessation du travail dans les entr 
prises. 


VF 


b) Femmes divorcées. 


La femme. divorcée a droit à une pension de réversion lor:qu'e'4 
réunit les trois conditions suivantes: 

1e Le divorce a €té prononcé aux tosts exclusifs du mari: 

2° La femme divorcée n’a pas contracté de nouveau mariage avant 
le décès; 

3° La date de son mariage est antérieure d'anm moins trois ans À 
la date de cessation de; fonctions, à moin; qu'il m'existe un enfant 
né ou conçu de ce mariage avant la cessation des fonctions « 
l'employé Ci au moment du divorce et vivant au jour du décés de 
l'employé. 

c) Orphelins. 


Les orphelins de l'employé, légitimes ou naturels reconnus, nf4 
ou concus avant la cessation des fonctions de l'employé ont droit 
à la pension de réversion jusqu'à l’âge de dix-huit ans, jusqu'à l'âze 
de vingt et un ans s'ils poursuivent leurs études et sans condition 
d'âge s'ils sont atteints d'une maladie incurable où d'une infirmil 
les rendant inaptes à tout traveil rémunéré 

Les enfants adoptés avant la cessation des fonctions de l'employé 
ont les memes droits lorsque l'acte d'adoption est antérieur di 
deux ans a moias au décès dé l'employé ou, lorsque le décès étant 
la conséquence d'un accident dans le service, l'adoption est 
neure à l'accident. 


Article 20. — Attribution et parlage des pensions de réversion. 


Le montant des pensions de réversion dépend du montant de la 
pu que percevail ‘’eruploÿé retraité eu de la pension à laque! 
’employé décédé en activité de service aurait eu droit en rai 
de son âge ou de sa durée d'affiliation à raison de: 


La moitié de ladite pension à la veuve; 
La moitié à la fermmm divorcé. aux lors exclusifs de l'employ“; 
Un dixième à chaque orphelin. 


La femme Babile à recevoir pension, touche alors, avec sa quote 
port personnelle, le montant des parts attribuées à ses propres 
chants. 

Si la mère est prédécédée, ou vient à décéder, ou est inhabile 
à recevoir pension, sa part esi réversible sur la tête des enfants 
au lieu et place de l'une des pensions d'orphelins. 

Toutefois, dans le cas où la mère devient inhabile à recevoir pen- 
sion par suite d’une nouveau rnariage, le reyersement de sa quole- 
part sur la tête des orghelins ne devient effectif qu'à l'expiration 
dé la troisième année de la suspension de la pension de la mère 

Quel que soit le nombre de personnes appelées à bénéficier de la 
réversion, le montant total des pensions acquises est limité à la 
PE que percevrait l'employé retraité ou à la pension à laquelle 
"employé décédé en activité de service aurait eu droit en raison 
de son âge ou de sa durée d'affiliation. Au cas où le montant (otal 
des pensions serait supérieur à ia pension ge percevrait l'employé 
retraité on à la pension à laquelle l'employé décédé aurait eu droit 
en raison de son âge ou de sa durée d'affiliation, les pensions de 
droit subissent une réduction proportionnelle à son 
montant. 


Article 21. — Entrée en jouissance des pensions de réversion 


La pension de réversion commence à courir le lendemain du décès 
qui lui donne ouverture. Toute'ois, la peasion allouée à la veur? 
en vertu de l’article 2% ci-dessus, en cas de survenance d'enfant 

osthume, ne court qu’à dater du jour d2 la naissance. De méme, Si 
a femme divorcée vient en concours aves d’autres ayants droit, 
sa quote-part de pension ne commence À courir qu'à partir du jour 
où elle a demandé la liquidation, les sommes payées entre les mais 
d'autres ayants droit ne pouvant donner lieu à répétition. 

Si le tilulaire d’une pension à jouissance différée ou d'une pen: 
sion de réforme meurt avant l'âge de la retraite, ses ayants droit 
LE de la pension de réversion à aater du lendemain où 

éc 

















Qi 


12 Mai 1953 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 








nt aa + tu 


Article 22, — Allocation en cas de décès. 


u'un employé âgé de moins d2 soixante ans décède en 
de service, il est attribué: 

joint survivant non séparé de corps à ses torts exclusifs" 
Ou à défaut de | — tout aux descendants légitimes ou naturels 
e é: 

roro faut de conjoint et de descendants de l'employé, par parts 

épales aux ascendants a charge, 


une allocation égale à: ue. 

pour l'employé marié sans enfant, au traitement annuel défini 
t l'article 13 du présent règlement, muiliplié par le coefficient E 
visé à l’article 11 ci-dessus, : 

pour l'employé célibataire ou veuf sans enfant, à la moilié du pro- 
duit de ce traitement par le coefficient E. 

En outre, chacun des enfants restant À charge au sens des allo- 
cations familiales peut ouvrir druil à ure n'ajoration de celle allo- 
cation égaie au maximum à 40 p. 100 de son montant. 

pes sommes attribuées est déduite, le cas échéant, Ja valeur des 
contrats d'assurance mixie déterminée à la date du 1 janvier 1948 
et correspondant aux versements faits par l'exploitant. 

cette allocation est-réduile du montant de l'allocation qu'allouerait 
la sécurité soelale minière à un employé qui aurait suivi la même 
carrière que l'intéressé el cotisé à la Sécurité sociale miaière pen- 
dant la durée d'affiliation définie par les articles 2, 9 ct 10 du pre- 
sent règlement. 


Lorsq 
activité 
Au con 


Cnarrrnt IV. — Organisation financière et administrative. 
Article 2. — Fonctionnement administratif. 


La caisse autonome de retrailes des employés des mines (C. A. R. 
E. M.) est administrée par uu conseil d'admmnistration nommé 
pour quaire ans, comgrenant : 

Huit représentants élus des «mployés, en activité ou retraités. 
Les é'ecteurs sont appelés à désigner, en mème temps que ces huit 
zeprésentants titulaires, un nombre égal de suppléants; 

Quatre représentants titulaires et quatre représentants suppléants 
des exçloilations minières et assimilées visées à l'article 1% du 
présent règlement, désignés par ehtenlte directe entre ces exploita- 
lions ou, à défaut d'entente directe, par le directeur des mines et 
de la skérurgie, 

Un représentant du ministre chargé des mines; 

Un représentant du ministre chargé des àffuires économ:ques; 

Un représentant du mninistre chargé des finances; 

Un représentant du ministre chargé de la sécurité sociale. 

Le siège social est à Paris, 35, rue Saint-Dominique ; il peut être 
déplacé par décision du conseil d'administration portée à la con- 
uaissance du m'nistre chargé de 1a sécurité soc'ale. 

Le conseil d'administration élabore le règlement intérieur de 
la caisse qui, préalablement à sa mise en vigueur, doit être aj prouvé 
par le munisire chargé de ja sécurilé sociale, 


Artcle 25, — Ressources. 

Les ressourees de la caisse comprennent, outre les colisations, 
ks intérêts des fonds placés, les duns, legs et toutes autres res- 
sources exceplionne:les. 

Si les ressources demeurent insuffisantes, une fois ntleint le 
lux maximum des cotisations prévu à l’article %5 ci-dessous, les 
prestations dont la ca'sse assure le service seront réduites propor- 
lionnellement à leur moniant de lelle sorte que l'équilibre financier 
soil imaintenu. 


Arlicle 95. — Retenues sur traitement. 
Versemen.s des entreprises. 


4. — Les employés supportent sur leur traitement, du jour de 
leur afliiation, une retenue ainsi fixée: 

a) Sur la tranche inférieure au flafond, soum's aux retenues 
de la C, À. N., une cotisation de 2,25 p. 100; 

b) Sur la tranche supérieure à ce plafond, une cotisation de 
€ p. 100. 

luur assurer l'équilibre des recelles et des dépenses, les 
ons pourront étre portées respectivement à : 

25 pour cent 7 pour cent 


2,9 
2,19 pour cent 8 pour cent. 
décidée par le 


cotisa- 


Ubacune des majorations devra être conseil 
d'adimuistration de fa caisse lorsqu'il en aura reconnu la nécessité, 


& — La participation des entreprises est fixée au double des ccti- 
Säluns des employés. 

Les tnireprises sont tenues en outre de collecter mensuelle- 
sut lez colisations des emp'oyés et de les verser avec leur quote- 
Por à la C, À, R, E, M. selon une périodicité arrélée par le conseil 
d'idmimstration de cetle caisse. 


= 1 traitement servant de base aux retenues 
se cous nent proprement dit, primes, gralifications normales, etc., 
en vd r l'employé, à l'exciusion des gr'atifications exceçtion- 
ven es secours, des avanliges en nature. des allocations pour 
Ê e de famille, 


Hipe 


comprend: le 





le ?6 


— Service des prestations. 


dans 
la 


être formulée 


dmande de 
| , ] du uroit à 


lat dé in 


liquidation 
1S à dater 


de pension 


dot 
Ju Jour l 


1 à de l'ouverture 


Ææ nt de départ de la prestation est f'xé au jour Je l'ouver- 
fu’e du droit; toutefois, en aucun cas, è peut y avor rappel 
4 pius q'une ane d'arrvrages de la gériode antéreure à la date 
de ja dermarrie. 

En de 
nue à la C. A, 
de l'envoi de la 


à percevoir les 


dermanJe 
mo 3 à 
retraité à 


CAS revision de la est parve- 
compler 
droit 
d'en'rée en 
parv ent 
mois, 
rrérages à 


liquidation, si la 
R. E, M. dans un délai de trois 
notification de la pension, le 
nouveaux orrérages depuis ia date 
Jouuissince de sa pension, la demande de revision 
LCL l'expiration du délai de 
il ne pourra être payé 4 d'une anree de rappel d'a 
compler du p'e.nier 
demande à la C. A 
Le montant annuel en franes des prestal est au 
muliiple de 40 le plus voisin. Les arrérages sont payabies trimes- 
triellement à terne échu. 


»1 
après trois 
US 


mois qui suit la date de réception de Ja 
. &. M. 


arrondi 


Arlicle 27. — Commission de réforme. 


1 est 
d'entreprises, 


créé dans 


uiie 


chaque entreprse, ou 
commission Ge réforme 


éventuellement groupe 
comçosée comme suit: 

L'ingénieur en chef des mines cu son représentant, président; 

Lorsque l'affilié ne re'ève pas du régime sp“cial de la sécurité 
cos ale dans les mines ou lorsqu'i: exerre ses fonctions en dehors 
de l'exploilalion minière, l'inspecteur divisionnaire du travail ou 
son représentant est substitué à l'ingénieur en chef des mines. 

— Deux représentants des explo tants: 

— Deux représentants du personnel choisis ou acceptés par l'in- 
téressé ; 

— Le président du comité médical. 

En cas de carence de l'employé dans la désignation de <es deux 
représentants, ceux-ci sont désignés d'office par le président de Ja 
Commission. 

Au cas de parlage égal des voix, la voix du président est prépon- 
dérante. 

Il existe, auprès de la commission, un comité méd cal chargé 
se prononcer sur l'invalidité. Ce comité comprend: 

— Un amédecin-chef d'hôpilal civil, ou le médecin déléguc par lui, 
président ; 

— Le médecin traitant de l'intéressé: 

— Un médecin-chef chargé des visites d'apliludes dans l'entre- 
prise ou le groupe d'entreprises. 


de 


CHaATITRE V, — Disposilions transitoires. 


Article 2, — Dispositions relatives au régime transitoire. 


La date d'Affiliation à la C. À. R. E. M. des 


ainsi qu'il suit: 


entreprises est fixée 


A parlir du fer janvier 1938. 


Charbonnages de France et leur centre d'études et recherches. 

Houiilères de bassn et comploir commercial Houillères 
Centre-Midi. 

Exploitations minières 
Ubles minéraux solides 
chambre syndicale. 

Rég'e des mines de la Sarre (personnel français) 

Mines de polasse métropolitaines et Socicié commnerciale des potasces 
d'Alsace. 

Caisses autonomes de retraites des ingénieurs des 
R. 1. M.) ct des employés des mines (GC. À. R. F. 

Société d'études d’exploitalions minières (S. E. E. M.) 


du 


ues 


de l'industrie des combus- 
la nationalsation, et leur 


mélropoiitaines 
exceplées de 


mines (C. À, 
M 


A partir du fer Juillet 
Union régionales et sociétés de secours minières, 


1919, 


A parür du 1er janvier 1950. 

Mines de fer mélropolilaines. 

Mines mélalliques et mines d'asphalte métropolilaines (personnel 
aifilié à Ja C. A. N.). 

Exploilations Iminitres de la Société minière des schistes bilumeux 
d'Aulun. 

Ardoisières métropolitaines. 

Exploitalions minières de la Société Péchelbronn. 

Exploilations de bauxite (personnel affilié à la C. A. N.). 


Les entrep::ses auxquel'es s'appliquent les dispositions transitoires 
du présent règlement sont désignées par le règlement intérieur. 

Pour tenir compte des avantages dont l'employé bénéficiait en 
application cs régimes antérieurs, le calcul de la pension d'ancien- 
uclé normale, proportionnelle, différée ou de réforme, est fat par 
application retroactive du présent règlement du jour de sa norni- 
ualion par l'entreprise qui, la premiére, l’a engagé. 

Les disnositions de tons les règlements de prévoyance en vigueur 
dans les entreprises cessent d'être applicables à dater de J'affliia- 
tion de ces entreprises à là C. À. R, €. M 
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Les livrets de capitalisation restent en toute propriété aux 
emp'oyés qui auront toute liberté pour poursuivre, réduire ou 
résilier. La valeur de ces livrets est déterminée à la date du 
4e janvier 1918 et la rente viagère, caleulée à capital alléné à 
l'âge de cinquante-cinq ans, au laux à ce jour de la caisse natio- 
nale des retrai'es et correspondant aux versements faits par l'entre- 
prise, est dédnite de la pension. 

Les Charbonnages de France versent à la C. A. R. E. M., dans 
des conditions préalablement approuvées par le ministre chargé 
des mines, le ministre chargé de l'économie nationale et lé ministre 
chargé des finances, les provisions qui, relatives aux retraites des 
employés constituées par les anciens exploitants ou correspondant 
à leurs engagements découlant des régimes antérieurs, leur ont été 
ellectivement transférées. 


Article 29. 


Pour les employés ayant commencé à exercer leurs fonctions 
antérieurement au fe janvier 1946 et après l'âge de quarante ans, 
la période de quinze ans visée à l'article 3 du présent règlement 
est remplacée par dix ans de fonctions d'employé à la condition 
que l'int‘ressé ait effectué en ouire dix années de services en 
qualité d'ouvrier. Toulefois, des dérogations à la date du 1er janvier 
4946 pourront être adoptées sur examen individuel par le conseil 
d'administration de la €. A. R. E. M sans qu'elles puissent s'étendre 
au delà du 1° janvier 1947. 


Article 30, — Employés en retraite. 


Le bénéfice du présent règlement s'applique aux employés avant 
terminé leur carrière dans les expioitations minières et assimilées 
ou totalisant trente années de services retenus par la €. A. N. 
et remplissant, à la date d'application du présent règlement, les 
conditions d'âge et d'ancienneté de service ci-dessus fixées, ainsi 
qu'aux veuves, femmes divorcées et orphelins des employés décédés 
en activité de service. 

Pour les employés n'ayant subi aucune retenue sur leur traite- 
ment au titre du présent règlement, la nouvelle pension est 
liquidée sur la base de 95 p. 400 du montant de la pension calculée 
condormément aux articles 10, 11, 12 et 13 Le conseil d’admi- 
nistration est habilité à réduire ou à supprimer l'abattement de 
G& p. 100 suivant les disponibilités de la caisse. 

L'application des dispositions du présent règlement ne pourra 
en aucun cas entraîner une diminution du montant des pensions 
perçu par les intéressés an 31 décembre 1952. 

Article 931. — Délai de prescription. 

Le point de départ du délai prévu à l'article 26 ci-dessus est 
fixé au fer janvier 4%49 pour les bénéficiaires du présent régime, 
dont les droits sé somt ouverts avant cetle date. 


Cuartrme VI. — Dispositions diverses. 
Article 32, — Modilications du règlement. 


Les modifications au présent règlement ne rourront entrer en 
vigueur qu'après approbation des ministres intéressés, dans Îles 
conditions prévues à Farlicle 26 du décret du 14 juin 1946 relatil 
au statut du personnel des exploitations minières et assimilées. 


Article 3. 


Des protocoles d'accord soumis à l'approbation des ministres 
représentés au conseil d'administration pourront fixer les règ'es 
de coordination entre le présent régime et d'autres régimes de 
retraites. 

- Article 34. 


Le présent règlement prend effet du 1er janvier 1953 


—+ © +- 





Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêté du ministre du travait et de ia sécurité sociale en date 
du 5 mai 195%, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après: 


DÉPARTEMENT DK La MARTINIQUE 
Amicale tranSatlantique des Antilles, ne 4101-72, à Fort-de-France. 
7 6e - -— — 

Par arrèté dm ministre Au travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 mai 1953, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste d'entreprise ci-après: 

DÉPARTEMENT DU MORBIHAN 


Société de secours mutuels entre ouvriers de l'entreprise Le Garff et 
Piollaine, ne 5ô-141, à Lorient, 3, rue des Glacis. 





12 Mai 193 


— 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale +: 4: 
du 5 mai 1%53, ont été approuvés les slatuts de la société mu, 
d'entreprise ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA SRINE-INFÉRIEURE 
Mutuelle T. S. A., n° 76-757, à Petit-Quevilly, rue Rouget-de ! ie 
+0 2—————— 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en data 
du 5 mat ont été approuvés les staluts de la société muiuaiste 
d'entreprise ci-après: 

DÉPARTEMENT DE SEINE-KT-OISE 


Mutuelle S. F. I. M., n° 78-10%4, à Massy, 180, route de Paris 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Modificatif à un projet de reconstruction et d'aménagement 





date du 13 avril 193 est ordonné l'établissement d'un mouit 
au projet de reconstruction et d'aménagement de Pontoise ;- 
et-Oise). 

Ce modificatif portera sur les opérations suivantes: 

1° Suppression de la réserve de terrain prévue au plateau <a 
Martin pour la construction d’un collège de jeunes filles et alle:1a- 
tion d’un terrain bordé par l'avenue de FHôpital au Nord et à 
chemin des Beurriers à l'Est, à la construetion d’un étabiissermerit 
secondaire de jeunes filles; 

2e Extension du collège de garçons et suppression de la servitude 
non ædificandi prévue sur la cour de ce coliège; 

3 Extension du terrain réservé à la construction du gro: 
scolaire des Cordeliers et réserve d'un emplacement destiné à | 
fication d'un transformateur ; 

jo Elargissement à douze mètres de la rue Alexandre-Prac! 

5° Création d'une zon4 d'habitation, sans discontinuité, de 
et d'autre de l'avenue de l'Hôpital et de son prolongement, di 
le carrelour avenue de l’Hôpital-chemin de Livilliers jusqu'à la 
des Etannets; 

6o Suppression de la réserve de terrain prévue sur une parte 
er château de Marcouville pour la construction d’un groupe 
aire ; 
dE Amélioralion des accès à l'usine d'épuration située rue fe 
»1SOTS ; 

8o Création d'un pan coupé à l'angle de la rue de Roven et de 
la rue du Grand-Godet. 


Jusqu'à l'approbation du modificatif visé audit arrêté, les m 
de sauvegarde qui font l'objet des articies 233 à 3 de la loi d 
nisme du 915 juin 1953 sont remises en vigueur sur les partie: d1 
territoire de la commune de Ponteise intéressées par les opérations 
susvisées. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbauisine en 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 6 mai 1953 autorisant la commission administrative 
des hospices civils de Tourcoing (Nord) à accepter un legs. 





Par décret en daïc dn 6 mai 1953, la commission administrative 
des hospices civils de Tourcoing (Nord) est autorisée à accepter !e 
:cgs universel fait à cet établissement par la dame Suftize (Marie- 
Adèle), veuve Orelio. . 


Les sommes provenant de a libéralité seront placées en ren'ts 
sur l’Elat et les titres immatricu:és au nom de l'établissement ‘21- 
taire. Les revenus des biens légués seront aflectés à la dotaiion 


des hospices. 





+ 


Décret du 6 mai 1953 portant déchéance 
de la nationalité française. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la ‘santé publique et de la popur 
lation, 

Vu les articles 98 {leo), 98 (30), 98 (4e), 93 (50), 99, 100, 11, 
122 et 123 du code de la nationalité française ; 

Vu les décrets des 21 décembre 1945 et 16 janvier 1947; | 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat en date du 3 février 1», 
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Décrète : | 
art. 4er, — Sont déchus de la nationalité française, les nommés : 
GEL (Joséphine), épouse OSELLO, née le 26 octobre 1919 à Canla- 

—— Sosles (Espagne), devenue Française par l'effet de ja 
naturalisation de ses parents (décret du 12 août 1937). 

ANGEL (François), né le 15 octobre 1926 à Lyon (Rhône), devenu 
Français par l’eflet de la naturalisation de son père (décret du 
{> août 1937). 

ARIOTTI (Auguste), né le 25 février 153 à Casale Monferrato (Ita- 
lie), naturalisé Français par décret du 2: avril 1910. 

KAINAP (Miclos), né le 10 février 1931 à Blaww-les-Mines, devenu 
Français par l'effet de la naturalisation de son père (décret du 
12 juin 19%). 

ROMPF (Emile), né le 23 février 1899 à Mademuhlen (Allemagne), 
naturalisé Français par décret du 6 décembre 1933. 

sTODER (Vlasta), veuve LUSSEAU, née le 25 mai 1923 à Fouquières- 

”jez-Lens (Pas-de-Calais), devenue Française par déclaralion sous- 
crite le 16 mars 1943 au bénéfice de l'article 8 de la loi du 
40 août 1927. 
rt. 2. — Le ministre de la santé publique et de la populalion 

et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répubhque française. 
Fait à Paris, le 6 mai 1953. : 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétatre d'Etat à la santé publique et à la population, 
PIERRE OOUFNAUD. 


ie... de. 
nd à dd 





Décret du 6 mai 1953 
portant déchéance de la nationalité française. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, 

Vu les articles 9 (4°), 99, 400, 12, 1422 et 123 du code de la 
nationalité française ; 

Vu les décrets des 24 décembre 1945 et 16 janvier 1947; 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 17 mars 1953, 


Décrète : 

Art. fer, — Le nommé LEONCINI (Jean-Charles), né le 2 août 1991 
à Bordighera (Italie), natura!lisé Français par décret du 4 juin 1910, 
est déchu de la nationalité française 

Art. 2, — Le ministre de la santé publique et de la popuiation et 
le secrétaire d'Etat à la eanté publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
PIERRE COUINAUD., 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret n° 53-426 du 6 mai 1953 fixant les taux des redevances 
de location-entretion des liaisons télégraphiques spécialisées 
louées entre la France métropolitaine et l'Afrique du Nord. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
paones, du ministre du budget et du ministre des finances, 
Vu l’article 212 du code des postes, télégraphes et téléphones ; 

Vu l’article 5 du décret du 26 décembre 1946 portant réamé- 
1.&ement de cer'aines taxes postales, télégraphiques et télé- 
Proniques, et les textes subséquents; 

Vu le décret n° 51-395 du 4 avril 1951 pe réaménage- 
ment de certaines taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques, et notamment l'article 6, 








LIAISONS CONSTITLÉES 


0 Entre la France métropolitaine 
l'Afrique du Nord : 
Pour lu durée 
lions radioélet 
b Pour une pt { 
interrompue plus réduite, } 
indi, isible 











Art. 2. — Les redevances de location-entretien ci-dessus des 
liaisons loutes entre la France métropolitaine et l'Afrique du 
Nord seront parlagées par moilié entre Je ministère des postes 

4 


télégraphes et téléphones et les offices intéressés 


Art. 3. — Le ministre des postes, télégraphes et té'éphones, 
Je ministre du budget et le ministre des finances sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécntion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 6 mai 1453. 

REXÉ MAYER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER PUCHET, 
Le ministre des financer, 
MAURICE BOURGES - MAUNOUR Y4 

Le ministre du budget, 

JEAN-MOREAU, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


AxxÉE 1993 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1953, 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion: !. du projet de loi relatif au conten- 
tieux administratif (Dispositions relatives à :a compétence des tribus 
naux administratifs) ; 11, des propositions de loi: 1° de M. Jacques 
Rardoux relative au recrutement, à l'orgasisation et a in composi- 
tion des conseils de préfecture, 2° de M: Charlet, sénateur, et plu- 
sieurs de ses coliègues portant réorganisation des consei!s de préfec- 
ture, modification de Jeur recæutement et de eur compétence, et 
leur substituant l'appellation de tribunal administratif {biepositions 
relatives à la compétence des tribunaux adsministratifs: ; IL des pro- 

ositions de lai: 1> de M. Jacques Bardoux re'ative au recrutement, 

l'organisation et à la composition des conseils de préfecture : ?° de 
MM. Maurice Grimaud et Prélot relative au contentieux adminis- 
tratif, Nos 65-54-2337-1084-5744-3895, — M. Wasmer, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi fn? 4839, relatif au régime juri- 
dique administratif et finan‘ier des aérodromes onverts À la cir‘ulta- 
tion aérienne publique. (Nos *551-3619-600%. — M, Moynet, -apporteur.} 

3 — Discussion du projet de loi (n° 4937; portant création de 
« lribunaux permanents des forces armées », de « tribunaux de 
cassation permanents des forces armées » et d' « établissements péni- 
tentiaires des forces armées » pour le Jugement et la détention dés 
miiilaires, marins et assimiiés. (No 5697. — 6. Loustaunau Licau, 
rapporteur.) 

4. — Discussion générale sur les proposilions de loi : 1° de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues n° 2412) tendant à assu- 
rer la sauvegarde de la production des arachides dans les territoires 
d'outre-mer: 2e de M, Maurice Lenormand et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 3298) tendant à assurer la sauvegarde de ja production 
du coprah, des pa'mistes et des corps gras dérivés de ces produits 
dans les territoires d'outre-mer; 3° de Mme Poinso-Chapuis et plu- 
sieurs de ses coilègues (ne 3717) tendant à régulariser le marché des 
Corps gras. (Nos 4489-5895. — M. Francis Vals, rapporteur ) 
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No 5983 (1). — Proposition de loi de M. Fonlupt-Esperaber ! 
Liste des projets, propositions ou rapports ' modifier les disposilions de l’article 36 de a loi u 
tembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, r: 
mis en distribution le mardi 12 mai 1963, la présidence de l'assemblée algérienne (renvoyée 
sp mission de l'intérieur). 

Ne 4008. — Proposition de loi de M. Anthonioz tendant à modifier No 5987 (1). — Proposition de loi de M. Gilles Gozard !::1::, 
l'article 6 de l'ordonnance du 13 octobre 1945, relative aux spec- exonérer les « kuides » de l'amicale des policiers de la = 
tacles (renvoyée à la commission de la justice). le chiffre d'affaires (renvoyée à la commission des fi 

Ne 5616. — Proposition de loi de M. Albert Schmitt tendant à per- Ne 5988. — Proposition de résolution de M. Lamarque-C:} 
mettre la prise en compte pour le caleul de la retraite de cer- dant à inviter le Gouvernement à améliorer le sort « 
tains membres de l'enseignement dépendant du ministère de meurs par des modifications à la structure de l'un: 
l'éducation nationale des années de service accomplies dans rative des résineux et par l'octroi d'avances de: 
l'enseignement privé (renvoyée à la commission des pensions). rétribuer 1® gemmeurs et les sylviculteurs (renvo 

L ; commission de l’agriculture). 

Ne 5:56. — Proposilion de loi de M. Deixonne tendant à accorder L 
l'allocation de salaire unique aux étudiants mariés (renvoyée No 5991. — Proposition de loi de M. Commentry tendant à , 
à la commission du travail). l'article 32 de la loi du 24 juillet 1950 en faveur de 

Le . : invi de guerre non remarites et des orphelins d'oflicie 

Ne 5757. — Proposition de résolution de M. Deixonne tendant à invi- voyée à la commission des pensions). 
ter le Gouvernement à assurer l'application la plus large de , 
la loi relative à la sécurité sociale des étudiants (renvoyée à No 5995. — Proposition de résolution de M. Schaff tendant : ? 
la commission du travail). le Gouvernement à reconsidérer les modalités de recr ent 

, é x des contrôleurs et des contrôleurs des installation: 

No 585 — Proposition de résolution de M. Mitterrand tendant à mécaniques des postes, télégraphes et téléphones 
inviter le Gouvernement à saisir le Parlement d'un projet de à la commission des moyens de communication). 
loi tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et contraven- 
tions commis en Afrique noire française (renvoyée à la com- Ne 5995. — Rapport de M. Fabre, au nom de la commis âoe 
mission des terriloires d'outre-mer). territoires d'outre-mer, sur le projet de loi tendant à : 

ds à L applicables dans les territoires d'outre-mer et au Togo 

Ne 5896. — Proposilion de loi de Mlle Dienesch tendant à la rever- ception de Madagascar, de l'archipel des Comores et din Lan. 
sibilite de la pension de la femme fonctionnaire sur son roun) les modifications apportées à l’article 373 du co K 
conjoint (renvoyée à la commission des pensions). par la loi validée du 8 octobre 1943. ts: 

N° 2907. — Proposition de loi de M. de Chambrun tendant à confé- Ne 601. — Proposition de loi de M. Delcos tendant à accor ler 


Z 


Ne 


Là 


Ne 


N° 


rer la croix de guerre aux prisonniers de guerre tlilulaires de 
la médaille des évadés et de la carte de combattant volontaire 
de la Résistance (renvoyée à la commission de la défense 
nationale). 


5915. — Proposition de loi de M. Verneuil tendant à faire béné- 
ficier les soldats artisans ruraux du régime des permissions 
agricoles (renvoyée à la commi;sion de la défense nationale). 


5916. — Proposition de résolution de M. Médecin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reconsidérer le rec'assement de certains 
officiers retraités avant le {°r janvier 1918 (renvoyée à la com- 
mission des pensions), 


— Rapport de M. Schaff au nom de la commission des 
moyens de communication sur la proposition de loi tendant à 
accorder des facilités ce transport par chemin de fer aux titu- 
laires d’une pension de retraite attribuée en application d'un 
des régimes concernant les fonctionnaires et agents de la fonc- 
tion publique, de l'Etat, des départements et communes et des 


services concédés ainsi qu'à leurs conjoints et personnes à 
Charge. 
5928. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 


moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement demander à la Sociélé 
nationale des chemins de fer français d'accorder aux bénc- 
ficiaires du billet populaire de congés payés la possibilité de 
voyager individue:lement à l'aller aussi bien qu’au retour. 


5929, — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur la proposition de loi accor- 
dant des facili'és de transport par chemin de fer aux assurés 
sœæiaux bénéficiaires des, prestations de l'assurance longue 
maladie. 


595%. — Rapport de M. Schaff, au nom de la commission es 
moyens de commupication, sur le projet de loi fixant le régime 
applicable à la correspondance postale, télégraphique et télé. 
phonique dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, 


5931. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à proroger et à 
modilier la loi du 1er décembre 1951 tendant à permettre, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains oceu 
pants de bonne foi (renvoyée à la commission de la justice). 


2912. — Rapport de M. Huel, au nom de la commission des pen 
sions, sur le projet de loi relatif à l’entrée en compte, dans les 
pensions de retraile, de certains services militaires accomplis 
au cours des années 19% et 1939 par les militaires de réserve. 


5943. — Rapport de M. Huel, au nom de la commission des pen- 
sions, sur la proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux veuves de guerre non remariées 
un voyage annuel gratuit ou à prix réduit pour accompagner 
leurs enfan's en vacances. 


5919. — Rapport de Mme de Lipkowski, au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de loi tendant à attribuer 
une pension d'invalidité basée sur le taux du grade à tous les 
mililaires de carrière et à leurs ayants cause. 


529, — Rapport de M. Kir, au nom de la commission de l'éduca- 
tion nationale, sur la proposition de loi tendant à modifier 
cer'aines dispositions de la loi du 7 mai 196 instituant l'ordre 
des géomètlres experts. 





délai de trois mois, à compter de la promulgation «: 
sente loi, aux militaires retraités bénéficiaires des dix; 
du dernier paragraphe de l'article 33 de la loi du 14 av: 1% 
pour faire valoir leur droit à la revision de leur pensis: 
voyée à la comanission des pensions). 


Ne 6002. — Proposition de loi de Mme Cardot transmise par M 
président du Conseil de la République relative au décon de 
validation du a de présence-comptant pour la retrae de 
certains ouvriers licenciés en application de la loi du ! 
1911 (renvoyée à la commission des pensions). 


No G016. — Proposilion de loi de M. Iutin-Desgrées tendant à créer 
des promotions hors concours dans la Légion d'honr: 
profil des combattants décorés de la Légion d'honneur où de 
la médaille militaire pour faits de guerre dans la période q 
va du mois d'août 1914 à la promotion Fayolle inclu 
voyée à la commission de la défense nationale). 


Ne 6017. — Proposition de loi de M. Gautier tendant à accorder | 
bénéfice de la carte du combattant et de la iégislalion 
victimes de guerre, à tous les Français qui combattirent \ 


tairement dans les rangs de l’armée républicaine d'E: ns 
ainsi qu'à leur famille (renvoyée à la commission 
sions). 

No 6028. —- Projet de loi relatif à la réévaluation des capitaux :nve:ts 


dans les exploitations minières en ce qui concerne la part- 
cipalion aux bénéfices de l'Etat et du personnel (renvove à 
la commission de la production industrielle). 


Ne 6029. — Projet de loi portant Et de la législation gén. 
rale sur la police municipale dans les départements du | 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle (renvoyé à la commission 
de l'intérieur). 


N° 6030. — Projet de loi autorisant le Président de la Répubique 
à ratifler la convention internationale du travail ne 101 concer- 
nant les congés yés dans l’agriculture, adoptée par 
conférence internationale du travail dans sa 35° session, tenue 
à Genève en juin 1952 (renvoyé à la commission de !ag+ 


culture). 
No 6081. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant Ja mutualité (renvoyt 


comuniss:on du travail). 


No 6092. — Projet de loi réglementant l'exercice de la pêche 
time dans les départements de la Guadeloupe, de la 
nique, de la Guyane et de la Réunion (renvoyé à Ja : 
sion de la marine marchande). 


No 6033 — Proposition de loi de M. André Monteil tendant à li 
corporation d'une partie de l'indemnité de vivres pour M 
calcul des pensions d'ancienneté du personnel non-officiet 
du corps des équipages de la flotte (renvoyée à la comimss"a 
des pensions). 


No G038 (3). — Rapport de M. Charles Barangé, au nom de 
commission des finances, sur le projet de loi portant ament 
gements fiscaux. 


marre 
Marti- 


Innur 


No 6043. — Proposition de loi de’ M. Schaff tendant à assurer auf 
spoliés des départements du Ras-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle une conversion de leurs avoirs ou créance: !.bellés 


en francs au taux de 20 francs pour 1 R. M. (renvoyce à À 


commission de la reconstruction). 





MA. 
TEE 


AA se. # 


2% 


dE 


7 
% 
& 
Fa 
3 
& 
ra 
L 1 

: 
Lt 





CE , . Ur » 
5 Mai 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA 





Ne Go. — Proposition de résoiution de M. Joseph Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à revaloriser l'indemnité de gcrance 
et de responsabilité des receveurs et chefs de cenire des 
postes, télégraphes et téléphones au même taux que celle 
des comptables des régies financièr( s (renvoyte à la Cormmnis- 
sion des moyens de commun,calion). 


No 60ÿ6. — Proposition de loi de M. Le Roy Ladurie tendant à 
étendre le. bénéfice des dispositons de l'article 43 de la 
loi de finances du 44 avril 1952 à certains ayanis droit de biens 
détruits où endommagés par Suile de faits de guerre et à 
proroger le délai prévu par l’article 11 {alinéa fer) du décret 
du 20 juillet 1952 (renvoyée à la commission des finances 


les 


13411071 


No GG — Rapport de M. Barihélemy, au nom de la commission 
movens de communicaton et du tourisme, sur la prop 
de loi tendant à recennaitre la qualité d'auxiliaire aux 
d'agences postales avec toutes les garanties el avanlages 


édés à celte catégorie. 


oérants 


co 7. — Proposition de Joi de M. Francis Leenhardt 
simplifier la fiscalité et à en corriger l'injuslice 
la commission des finances), 


M. 


scott 


6062. — Propesition de loi de Silvandre tendas 
l'article 26 de la loi du 20 nbre 19:23, port 
du régime des pensions civiies et miiilaires (rei 
commission des pensions). 


606. — Proposition de loi de M. Draveny tendant 
et à comwléler l'ariic'e :40 du du vin relatif au 
sociétés (renvoyée à la comnmissien boissons. 


cœxie 
ues ues 


6066. — Raprort de M. Dufour, de la des 
movens de communication, 
tendant à inviter le rh 
ciement de rersonnel auxiiiaire i ; 
télégraphes et téléphones jusqu'à l'appl intégrale à 
celui-ci de Ja loi da 3 avril 1950 et tant qne n'auront pas 
eflectivement satiaites les demaiies d'abonnement an 
téléphone demeurées en instance faute de moyens d'installa 
tion et d'exploitation suffisants, 


au nom commission 
sur la proposili * resoiulion 
ment à sus} 

ou 


Gou 
interimaire de: go 


alion 


été 


6067, — Rapport de M. Francis Va!s, an nom de la 
des affaires éconmmiques, sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 23 avril 1951 approuvant un ration 
rise le 24 décembre 193%6 par l'assemblée représentative des 
Établissements français de ‘Océanie modifiant l'assielle el 
le taux des droits de douaue. 


commission 


6068. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens Ce communicalion, sur la proposition €e résolu 
tion tendant à inviter le Gouvernement à preudre rapidement 
l'arrêté étendant les zones d'achons de camionnage, en appli- 
cation de l'article 29 du décret dun 14 novembre 1219, modifié 
par le décret du 5 novembre 1952. 


669 — Rapport de M. Francis Vals, au nom de la commission 
des affaires économiques, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 3 avril 1951 appronuvant quatre délilérations 
prises Jes 17 oclobre 19% et 3 novembre 1950 ÿar le grand 
conseil de VAfrique occideniale française et la commission 
permanente de cette assemblce modifiant la quotité des éroits 
de douane sur certains articles. 


° 6070. — Proposition de ré<olution &e M. Hennegæcile tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer une stricte équité 
dans l'évaluation des forfaits commerciaux (B. 1. C.) (renvoyée 
à la commission des finances). 


1 
\ 


0012. — nom de la commission des 
propositions de loi re.alives à 
commerciales, 


Rapport de M. 
ifaises économiques, 
la réglementation des 


Penov, au 
sur Îles 
loteries 
13, — Rapport de M. Francis Vals, au nom de’ la commission 
des affaires économiques, su 1e projet de loi ratiflant le 
iccret du 3 avril 1951 approuvant deux délibérati prises 
les 2: éctobre et 3 novembre 1959 ygar le grand conseil de 
&Alrique occidentale française et la commission permanente 
. celie assemblée visant à étendre te bénéfice de l'adm'ssion 
tCINporatre aux Caricns destinés à la fabrication des embal- 
lages (tt aux tabacs bruts destins à la transformation en 
labacs fabriqués en vue de la réexporlation. 
dd #i4, — Frovosition de lo: de M. Secrelain tendant à compléter 
a loi du 20 mars 1953, relative À la commémoration de l’urmis- 
2 du 8 mai 1955 ‘renvoyée à la commission de l'intérieur). 


ns 


“à, — Propos tion de loi de M. Camphin tendant à rétablir le 
aracière Volontaire des opérations de remembrement institué 
par la loi du 27 novembre 1918 (renvoyée à ‘a commission de 
l'agriculture). 


6 ‘3 — Proposition de résolution de Mme Rose Guérin tendant 
4 inviler le Gouvernement à rapporter toutes mesures pr ses 
tn vue d'annuler les subventions volées par des conseils géné- 

Ho et communaux en faveur d’associalons d'anciens com- 

ne vielimes de la guerre (ren\oyée à :a commission de: 

pensions 
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t à inviter Île 
titre d'emplois 


la Soc'été 1 


move! 


leser\é 
itionale de À 
listes oflicie!l 


du 2: juullel 1949, 


nscriis sur Îles 


2) octolue 1%46: décret 
2 Raoport de M. Valabrègre, au 
de la prod tion industrielle | 
à modifiez l'artiche 15 de ja loi du &S avril 19%6 
rne les droits res} lifs de actionnairs t 
des d électricité nalioualisées 


nom di 
cur la proposition 


socictes 


sur 


Go96, Proposition de Joi de M. de 
réforme l'office national 
(renvor Ce à la commission de 


maisons 
interprofes<jonnel 
: agricuiture) 


Ga Propesilion de loi de M. Le Coutalter tendant à compléter 

l'article 5 de la Ji du 12 avril 1941 déterminant le régime des 
pensions de retrail: des ma.ins francais de commerce, de pêche 
plaisance et d du service genéral à bord des 
navires ;renvayée à la commission de la marine marchande 

Prop sition de oi de M. André Denis 
limites de curwul d'un traitement 
enir compile des charges 42 famille 
des pensions 


ou de age 1e 


6100. —- 
les 


t 


tendant À aménager 
aves une pension pour 
(renyoyée à la commission 


(1) T:rage 


2) Ce 
de putés le 


restreint, 
document à é!" m à la disposition 
2S mars 1% 


de Mmes ct MM. les 


3) Ce document a éié m À 


à | la disp2siticu de Mmes et MM 
dcputés à partir du 6 rai 1233 


les 





Convocations de commissions. 
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da rapporteur de la pr: ie le ré« 

Palewski ten 
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Gouverne- 


L'Union 


Nomination de rapporteurs pour avis 

Le projet de loi (n° 1623; tendant à rég'ementer l'exercice du com- 
merce sur ja voie publique ; 

Le projet de loi 


nes en Algérie. 


HI. — Nomination de cinq 
conmmni-sion de coordination 
par le fon-Connement de la 
de 


19 5700) relatif à l'application du code des doua- 


‘ommissaires appelés à faire par!ié de la 
pour l'examen des problèmes soulevées 
communauté européenné du charbon et 
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La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le mercredi 13 mai 195% à quinze heures (local de la commission 
n° 2): « 


I. — Nomination du rapporteur de la proposition de loi (n? 5%5) 
de M. Roubert, sénateur, tendant à faire bénéficier les marins du 
commerce qui, sous l’occupat:on on! refusé de servir sur les unités 
alors placées sous le contrôle de l'ennemi, du temps dé dérarque- 
ment passé à terre pour le décompte de leurs annuités ouvrant droit 
à pension. 





II. — Examen des rapports: 


De M. Reeb sur la proposition de réso'ution {ne 5572) de M. René 
Schmitt tendant à reviser le ciassement indiciaire des agents de gar- 
diennaze des services extérieurs de la marine marchande ; 

De M. Louis Michaud sur les propositions de loi tendant à modi- 
Der le régime des pensions des inscrits maritimes. 


IN, — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément À l'article 3: du règlement 
(vice-présidents de l'Assemblée, présidents des comimissions et pré- 
sidents des groupes de qualorz: membres au moins) et convoquée 

r M. le président pour le umardi 12 na: 19%, à quatorze heures 
ren'e, dans les salons de ‘a présidence, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ave 193 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1953. 





A seize heures trente. — S&ANCE PUBLIQUE 


14. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 


1 — M. salier demande à M. l8 ministre de la France d’eutre-mer: 
do suivant quelles règes s'eflectuent et s effleclueront désormais les 
investissements étranger: dans les territoires relevant de son aulo- 
rité;, 20 quelles incidences ses inveslissements pourront avoir sur 
ceux effectués en applicalion de la loi d': 30 avril 1916 reialive au 
développement économique et socia des territoires d'outre-mer. 
{Ne 562.) 

IL — M. Co'onna expose À M. ie ministre des affaires étrangères 
que les derniers événements survenus dans la régence ont élé, pour 
certains publicistes métropolilains, malière à des allaques Sourmoi- 
sement diffamatoires contre des fonctionnaires français de la po'ice 
tunisienne; que ces attaques sont d'autan: plus intolérab:es qu'eiles 
meltent en cause l'origine provinsrae de: fonctionnaires visés .et 
qu'eiles s'insérent ainsi dans une compagne, aux formes diverses, 
Inipirée d'un racisme particulier: c'est ainsi qu'une part mpor- 
tante est prèlée aux Corses dans la responsabilité des difficultés qui 
ont assombri la vie tunisienne; rappelle que les Corse: ont trop 
donné et donnent trop a leur grande patrie française pour ne pas 
dédaigner la bassesse et ja fausseté de telles impulalions: et 
demande s'i! pense que le devoir du Gouvernement français est 
de demeurer silencieux à l'égard de ces léntatives d'empoisonne- 
ment de l'opinion publique. {No 364.) 

I, — M, Durand-Réville demante à M le ministre Ges travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° si l'existence d'un radar 
à l'aérotrome de Bordeaux-Mérignac n'aurait pas été de nature à 
éviter le tragique accident qu samedi 3 février; 2° les d'sposiliwns 
qu'il se propose de prendre pour accrnitre 14 sécurité de ia navigalion 
semenne dans l'ensemble de l'Umion francaise, anéialement dans 
les terriloires d'outre-mer dont les rilavens sont tributaïires plus que 
partout ailleurs du !‘ransport aérien pour leurs dépiacements. 
(No 373.) 

IV. — M. Marce! PBoulangé expose à M le min'sire du travail: et 
de la sécurité sociale que la siluation des salariés devient de p.us 
en plus précaire, notamment en :sison de l'augmentation du chôo- 
mage tota, ou partiel, “e qui entraine une réduction de ieur pouvoir 
d'achat, ainsi qu'un marasme grandissant dans le commerce; rap- 
pelle que les salaires sont pratiquement bloqués depuis te 15 sep- 
tembre 1931 et que si une certaine sltabulisation de prix a pu étre 


obtenue, bien qu'elle ne corresponde pas à Ja baisse effective enre- 
giatrée sur le tnarché 'nternationa., K& n'ex resle pas moins que per- 
sonne he peu! raisonnablement soutenir que le coût de la vie est 
le même à nois de février 1953 qu'rn mois de septembre 1951; 
demande quelles sont les mesures précomsées par le Gouvernement 
pour rélahiie un équilibre entre Les sxaires et les prix permettant de 
donner \ nouvel essor au commerre et de donner salisfa-lion anx 
légitimes revendications présentées par les salariés; demande notaen- 
nent Jue suit réuile a4 plus 101 .à cCuinmission supérieure des 





conventions colleclivez, qui doit shbligatm:rement don: s Fe 


sur une augmentation éventuelle du salaire mminimu: 
fessionnel garanti, c'est-à-dire du sataire cunsidéré comme 


n Vis 


mum et en dessous lujue. aucug .ravaileur ne doit êtr. 
(N2 3717.) ? 

V. — M. Lilaise demande à M. te ministre des affaires 
ques: 1° s'il et exact que comme l'expose un rapport 
Conseil économique : « Actuellement, selon l’adininistration 


environ des demandes de licences soit d'exportation, soit 4 _ 
tation, émanent de sociélés qu ne figurent ni au registre 
merce, ni sur les contrôles fiscaux, ni, bien entendu. 


de la sécurité sociale »; 2° comment il serait possible qu au momers 
mème où des licences essentielles à l'existence même d'int - 
et de commerces honnêtes sont refusées à ceux-ri, fussent à Lie 
des permis d'exportation ou d'importation à de vagues « Le 
partirwiiers incontrôlahles à tous les points de vue: 2» s 
mesures il comple prendre. de toute urgence, pour reméiir: : 


élat de choses auzsi choquant, {N° 378.) 


2. — Discussion du proyet de toi, adopté par l’Assemblé 


fixan: le régime des redevances dues pour l'occupation du demain, 
public par les ouvrages de transport et de distribulion d'e 4 
et de gaz par les lignes ou canalisations particulières d'énersis ét. 
trique et de gaz. (Nes 61 et 153, année 1953. — M Radiu: ,- 
teur.) ‘ 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Azsemb'ée na! mn 
relatif à la procédure de codificalion des textes législalifs conce t 


l'urbanisme et l'habitation. (Nos 113 et 175, année 195%. — 4 
zelte, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi. adoptée par l'A:semt'es 


nationale, modifiant les articles 41 et 12 de l'ordonnance no 





: PE n nm . 1» 1 
du 2 février 1955 inslituant des comi'és d'entreprise, (No 81, année 
193, — M. Tharradin, rapporteur.) 

Documents mis en distribution le mardi 12 mai 1963. 

N° 213. — Proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée : le 
après nouvelle délibération, relaiive à l’immunité d'un 4 é. 
d'un conseiiler de la République ou d’un conseiller de 
française. 

No 218. — Proposition de résolution ds M. de Bardonnèche tendant 
à inscrire par priorilé dans le programme des investis: j 
le barrage de Serre-Poncçon. 

No 


No 


No 


No 


Z 
© 


Z 


No 


A 
© 


Z 


220. — Proposition de résolution de M. Henri Lafleur ten] \ 
la créa!lion d’une commission de coordination charsre de 
l'étude des problèmes économiques dans le cadre de 
française, 

224. — Rapport de M. Alfred Paget sur le projet de Joi tendant 
à la ratification de la convention relative à la pharma 

conclue entre la France et la principauté de Monaco. 


225. — Rapport de M. Bordeneuve sur la proposilion d le 
von tendant à célébrer le IVe centenaire de la n 8 
d'Henri IV, 


225. — Rapport de M. Riviérez sur le projet de oi ter 
rendre applicable dans les terriloires d'outre-mer la li 
fiant les articles 196 et 234 du code d'instruction crim 


229. — lyojet de loi portant introduction dans les dépar! 
de la Guade'oupe, de la Mariinique et de la Réunion de à 
législation métropolilaine en malière de chasse. 


210. — Projet de loi relaiif à la répression du trafic et de l'usage 
ilhcile des stupéfiants. 

241. — Projet de loi relatif aux dispositions de procédure ie 
et civile devant assorlir les décisions volées par l'Asseree 
algérienne. 

212. — Projet de loi relatif à la rémunération des heure: 
mentaires dé travail. 

25%. — Proposition de loi, adoptée par l'Assembkée 7 


LI 
modifiant l'article 9% du code de la pharmacie concer® 
sérums et vaceins. 


245. — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 7 le, 
tendant à accélérer la procédure devant la juridi Ù 
prud'homines, 

26. — Projet de loi tendant à accorder des facilités sun ne 
taires en vue de l'acquisition des terrains nécessaires à 11 
construction d'habitations. 

257. — Projet de loi sur la sauvegarde de la vie en mer. 

258. — Projet de loi tendant à la ratification de l'accord de °m 


inerce entre la République francaise et la république d'Hatt 


259. — Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée Dr 
tendant à la réorganisation des hôpitaux de Marseille. 

a : 1 la 

260. — Projet de loi tendant à modifier les dispositions © « 


de la pharmacie concernant l’ordre des pharmacien à ! 
rendre applicables aux ‘erriloires d'outre-mer, 
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— 


Convocation de commission, 





La commission de la Franre d'outre-mer +e réun'ra le mercredi 
41 nai 153, à seize heures trente (ical ne 215): 

Ÿ 

vomination d’un rapporteur pour le projet de loi (n° %0, année 
4053) tendant à modifier et compléter les disposilions du code de Ja 
narmacie concernant l'ordre national des pharmaciens et à les 
rendre applicables: aux lerritoires d'outre-mer, au Togo et au Came- 
roun. 

piscussion éventuelle de rapports sur des projels de 


Questions diverses. 





Convocation de la con érence des présidents. 





La conkrence cons'ituée conformément à l'article 32 du règlement 
mce-présidents du Conseil de la République, présidents des com- 
missions et présidents des groupes d'au moins onze membres) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 12 mai 1955, à quinze 
heures quarante-Cinq, au local n° 213. À 








INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANXÉE 1953 





Ordre du jour du mardi 12 mai 1953. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission des affaires économiques, relative à la demande 
œavis n° 441, année 1952), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur !e pr'jet de décret présenté pur M. le ministre de 
ka France d'outre-mer, mod:flant le décret n° 48-1803 du 24 novembre 
148 portant organisation d'une chambre ae commerce, d'industrie 
el d'agriculture dans le territoire des Comores, 


2. — Examen d’une demande de dé'ai supplémentaire, présentée 
pair la commission de: affaires éconoœæniques, relative à la demande 
d'avis (n° 452, année 1952, transmise par M. le président ae l'Assem- 
blée nationale, sur la proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis, 
député, et plusieurs de ses collègue:, lendant à régulariser le marché 
des corps gras, 


3 — Fxamen d’une demande de délai supplémentaire. présentée 
par la commission des affaires financières, su la aemande d'avis 
{n° 167, année 1952), transmise par M. le président de l'Assembiée 
hälionale, sur la proposilion de loi de MM. Mamadou Dia, Sal'er et 
Louis Ignacio-Pinto, sénateurs, relalive à la création en Afrique ucci- 
déutale française d'une banque africaine des coopératives. 


4 — Suite de la disenssion de la proposilion de MM. Boïsdon et 
Le Brun-Kéris, tendant à demander au Gouvernement, parlicul.ère- 
ment à M. le minustre de l'éducation nationale, de prendre toutes 
Mesures uliles pour encourager la naissance dé rapports personnels 
entre écoliers de la métropole et écoliers des pays d'outre-mer, spé- 
Uaement en orientant l’acton de chaque acaaémie métropolitaine 
ER l'un des pays d'outre-mer aépendant de la République on de 

non française, (Nos 458, année 1952, et 195, année 195% — 

Mme Tran Van Chuong, rapporteur: n° 105, année 195%, — Avis de 
là Commission des affaires culturelles et ces civilisalions d'outre- 
Wir. — Mme Eboué-Tell, rapporteur.) 


À Xe Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
Cnl du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M. le - : 
Le Ministre de la Franre d'outre-mer, abrogeant le décret au 
. nai 1899 relatif à la fabrication, 4 la vente et à l'introduction du 






ns les Elablissements français dans l'inde, {Nos 29 et 129, année 
- — M. Loste, rapporteur.) 


= Discussion de la propasilion de M. Boisdon et des membres 


se Ps au mouvement républicain populaire, tendant à demander 
hs erncment de la République francaise d’'instituer des règles 
l'en ‘ant ae faire avancer sur place les magistrats spécialisés dans 
revisi droits musulmans et kabvyles qui composent la chambre: 
du musulmane de la cour d'appel d'Alger. (Nes 449, année 
“EL D, aunée 1953 — M. Buisdon, rapporteur.] 


élude des 
de 





ét E 





. — Discussion de ia proposition de MM. Begarra, Belahed, Chekkal 
Daho, Lechani, Piér, et des membres du groupe socialiste S. F. EL 0. 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à élendre par 
décret l'application à !'Algérie de la loi no 50-879 du 29 juillet 195%, 
accordant le bénéfice «ae la sécurité sociale aux grands inva- 
lides ae guerre, aux veuves de gucrre, aux veuves des grands inva- 
lides de guerre et aux orphelins de guerre. ,N°s 34 et 133, année 193, 
— M. Begarra, rapporteur.) 





8. — Discussion de 1a proposition de M. Charier et des membres 
du groupe du rassemblement des ganches républicaines, invitant Je 
vouve ment à retenir la faculté de médecine ce Bordeaux comme 
prem ère lutrice de l'école des hautes études de Tananarive, notam- 
ment en matiere d'enseignement de la médicine, (Nos 95 et 133, 
année 1953. — M. Héline, rapporteur.) 

9. — Discussion de la propo-ition de M. Cianfarani et des membres 


au groure du rassemblement du peuple français, tendant à inviier 
le Gouvernement à modifier d'urgence le décret ne 51-527 du 106 nat 
4951 portant règement d'adininistration publique en application de 
la loi du 20 mars 1951, relative à la composition et au fonctionne- 
ment du Conseil économique, afin ae fixer expressément la repré- 
sentalion de l'Aigérie au sein du Conseii économique, (Nos 79 el 116, 
année 1953 M. Ciansaraln, rapporteur Axis de la commission 
du règlement, des pétilions et des questions consttutionnelles. — 
M. Léger, rapporteur.) 

10. — Discussion de :a proposition de MM. Alduy, Dus:eaulx, 
Fleury, Jarobson, Nghien-Van-Tri, Reverbori, Scaock, Signoret, Syl- 
vestre et l'ouré, tendant à inviter ie Gouvernement a faire soumettre 
le futur plan dauadriennal pour avis à l'Assemblée ue l'Union fran- 
caise en temps utile pour qu'elle puisse disposer d'un délai d'examen 
de trois semaines, (Nos 190 et 158, ati 1353. — M. Schock, rappur- 
leur.) 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 12 mai 1953. 


No 41% (1), — Rapport par Mile Le Per, au nom de la commission 
des affaires sociales, sur. 1° ;a proposition (n° 108, année 1%1) 
de M. Paul Catrice tendant à demander au Gouvernement 
d'élaborer un plan d'ensemble en vue d'une solution concrète 
et réalisab'e dans un proche avenir des problèmes d'imimigra- 
tion dans les pays, départements et territoires d'outre-mer et 
terriloires sous tuleile, pian d'ensemble qui devrait envisager 
les conditions nécessaires de celte immigration et qui devrait 
tenir compile en pagicuiier: a) des intérèls primordiaux des 
populations autochtones, en particulier au point de vue de la 
iPopriété foncière et de la formation professionnelle; b) des 
esoins d'équipement de chaque pars ou territoire; c) des 
demandes prioritaires des ciloyens de l'Union francaise; d) deg 
engaserments internationaux de Ja France; 2e de la proposi- 
tion (no 312, année 1931) de M. Boussenot, tendant à inviter 
le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'Union francaise de 
tous pruielts d'immigration, française et étrangère, dans Jes 
territoires d'outre-mer. 


No 1421 (1), — Demande d'avis transmise par M. le président de 
l'Assemblée pationale, sur la proposition de loi (A. N. 5762) 
de M. Ninine, député, tendant à étendre aux territoires de 
l'Union française, où elles ne sont pas encore applicables, les 
dispositions de la loi du 530 avril 1906, modifiée par le décret-loi 
du % septembre 19% sur le warrant agicole (renvovée à la 
commission <e Flagricuiture, de l'éleväfe, des chasses, der 
pêches et des forèts). 





No 122 (1), — Demande d'avis transmise par M. le prmeident de 
l'Assemblée nationale, sur la preposilion de loi :A. N, 5121) 
de M, Fruger porlam création d'un inslitut du riz (renvoyée 
à la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts 


No 125 {1}. — Avis par M. Charlier, au nom de la romnission des 
affaires éconormiquez, sur 1° là proposilion (n° 108, année 
4951) de M, Paul Catrice tendant à demander au Gouverne- 


ment d'élaborer un plan d'en:emble en vue d'une solution 
concrèle et réalisabe dans un proche avenir des problèmes 
d'immigraton dans les pays, départements et territoires 
d'outre-mer et terriloires sous tutelle, plan d'en‘emble qui 
devrait envisager les conditions nécessaires de celle jimmi- 
gralion et qui devrait tenir compte en particulier: 4) des inté- 
rôts primordiaux des populations aulochtones, en particulier 
au point de vue de la propriété foncière et de !'a formation 
professionnele; b1 des besoins d'équipement de chaque pays 
ou terriloirr; e) des demandes prioritaires des ‘iluyens de 
l'Union française; d) des engagements internationaux de Ja 
France: 20 la proposilion {no 312, année 1951) de M. Rousse- 
not tendant à inviter le Gouvernement à saisir ,'Assemblée 
de :’Union française de tous projets d'immigration, française 
el étrangere, dans les lerriloires d'outre-mer. 


No 128 (1). — Rapport par M. Héline, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la 
proposition (n° %, année 1953) de M, Charlier invitant Je 
Gouvernement à relcnir la facuité de médecine de Bordeaux 
comine première lutrice de l'éca'e des hautes études de Tana- 
Läive, no:aminent en matière d'enseignement de la médecine, 











— 
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No 129 (1), — Rapport par M. Losie, am nom de la com:nission ne 1 
affaires économiques, sur la demande d'avis (n° 20, année 
1953} transmise par M. le président du conseil des ministres, : 
sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de Ja AVIS ET COMMUNICATIONS 
France d'outre-mer, abrogeant le décret du 30 mai 1499 relalil 
à la fabrication, à ln vemte el à l'introduction du sel dans | 


les E!ablissements françals dans l'Inde. 


Ne 130 !1). — Proposition de M. Alduy tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire soumettre le futur plan quadriennal pour avis 
à l'Assemblée de l'Union française en temps utie pour qu'eiie 


puisse disposer d'un délai d'examen de trois semaines (ren-, 


voyée à la commission du plan, de l'équipement “1 des com- 
mumcations), 


No 1931 (1). — Proposilion de M. Schock tendant à inviter le Gou- 
vVéruement à accorder, dans l'éishoration du futur plan qua- 
driennal, une particulière attention au déveoppement de 
l'agricullure, et plus spécialement des cultures vivrières dans 
les territoires d'outre-mer (renvoyée à la <ommission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forèls). 


Ne 133 (1). — Rapport par M, Bégarrs, au nom de ‘a rommission 
des afluires sociales, sur la proposilion (n° 35, 1nnée 1955) 
de M. Bégarra tendant à inviter le Gouvernemert à étendre 
par décret l'application à l'Algére de la loi n° 50-879 du 
29 juillet 1950, accordant le bénéfice de la sécurité socia:e 
aux grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins de 
guerre. 


No 135 ‘!}. — l'roposition de M. PBégarra tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer une cour d'appel à Oran (Algérie) (ren- 
voyée à la-commission de ja lég'sation, de la justice, des 
affaires administratives et aomania:es). 


N° 137 (1). — Proposition de Mlle Le Ber tendant à inviter le Gou- 
vernement à augmenter dans son pan quadrieunal le pour- 
centage des crédits d'invest'ssements aflectés à la santé pubii- 
que et à l’enseignement (renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications). 


No 138 (1). — Rapport par M. Schock, au nom de la commission 
du plan, de l'équipement et des communications, sur la pro- 
postiliion (ne 196, année 1952) de M, Alduy tendant à inviter 
le Gouvernement à faire soume‘tre le futur pan quadriennal 
Pour avis à l’Assemblée de l'Unon française en :emps utile 
Pour qu'eile puisse disposer d'un délai d'examen de trois 
semaines. 

NOTA, — (1) Ces documents ont €! mis à la disnasition de 

Mmes et MM. les conseillers de !’Union française le 3 mai 1955. 





Convocation de commission. 


La commission des affaires économiques se réunira le marüt 
4? mai 1953, à dix heures trente ‘local! me 120) : 
Discussion du rapport de M. Schmitt sur la demande d'avis 


(ne 452, année 1952) concernant la proposition de lui tendant à 
régulariser le marché des corps gras. ] 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


PREMIÈRE SESSION LU MOIS DE MA 1953 





Séance du mardi 12 mai 1953, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Evaluation officielle du revenn nationa!. — Rapport et projet 
d'avis sur les comptes de la nation pour les années 1951 et 1952 et 
sur le budget économique de 1953 présentés par M. Dumnntier, au 
nom de ja commission de la conjoncture économique et du revenu 
national. 


2. — Rapport et projet de résolution tendant à doter l'institut 
national de la statistique et des études économiques des moyens en 
matériel et en personnel nécessaires à l'accomplissement de la mis- 
sion qui lui a été confiée en matière de revenu national, 


3. — Questions diverses, 








Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications offic; 


el: 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). - 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e) 
a fait paraître dans la semaine du 4 mai au 9 mai 1953: - 


I. — Notes ot études documentaires. 


N° 1531. — Les comités d'entreprise à l'étranger (monogra; , 

PAYS) ssssoososssssee cos. PR RE lobe do co Lou #, 
No 1736. — Ententes et monopoles dans le monde, — Fran 

Les ententes professionnekes devant la 

(AS ZRNCIQU)... norme es ae 20 6 0 0.0 0 6 v » + o o + « 200 EP, 
Ne 1727. — Ententes et monopoles dans le monde, — France 

Les ententes prolessionneiles devant la 

(9 RARE. dhsmeostiotaier sde ce ve ... NP, 
Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six m iQ 

{rancs ; un an, 7.500 F. 
II. — Chroniques étrangères. 

UE OT PORN srodtasest se 50 F, 
Ne 103. — Allemagne .............. PT Gent M nd mrdresee 50 P. 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: 
2% F; un an, %09 F. 


IIT. — Probfièmes et documents. 


Ne 9652, — Etats-Unis (Le gouvernement Eisenhower et l'entrefrsa 


privée. — Etendue du problème des désordr 

PRE scott tot thénceinetéétsse cesse ee M F, 
No 2653. — Autriche (Une Autriche indépendante et viah'e 

— Le nouveau gouvernement autrichien)... . DE 
No 23654. — Asie (Formose et la Chine, — Les intérêts anzlo- , 

américains et le pétrole asiatique)............ . NF, 
No 2655, — Allémagne (Les dessous de l'émigration d'A'le- 

magne orientale, — Le chancelier Adenauer et 

les sociaux-démocrates...... DD nero ee ee 20 PF, 
Abonnement aux « Articles et documents »: six enois, 1.000 F; un an, 


1.800 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française el étrangère.) 
No 979 du 5 mai 1953 présente, notamment: L'évolution de la poli 
tique bancaire, de l'épargne et du crédit en France en 1%: — 
La culture du coton en U. R.S.Ss. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 


(Rédigé par l’inslitut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 962 du 9 mai 1953 présente, notamment, en variétés s'alisik 
ques: Le Royaume-Uni: 1. Energie; I. Main-d'œuvre; HI. Trans 
ports; IV. Industrie: V. Salaires et prix; VI, Finances, VII. Com- 
uuerce intérieur; VIII. Commerce extérieur. 


Abonnement au « Bullelin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.00 F. : 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu al 
numéro. 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la decu 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


Versements et commandes au régisseur des recelles, 16, rue Lord 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9066-98). 
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La Sociéié natjonale âes chemins de fer français a Srumis à l'hne 


Bnistère des travaux publics, des transports et du tourisme. mologation ministérielie une proposition tendant à modifier comme 
pe suit, au fascicule IE des tarifs de la banlieue de Paris, les numéros 


de prix « Billets » atlérents à la relation Paris—Garches—Marnes-la- 




























. Coquetle : 
ablea De ilets ». 
TARIFS DE TRANSPORT Tableau Bil 

SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL FORCER ARE 
RELATIONS = 
Actuels | Proposée 
4° Propositions de tarifs de transport Jet HAE ar É ” . 

présentées à l'homologation ministérielle. Paris Saint-Lazare à Garches-Marnes-la-Coquetle, | 6 5 

l'ont-Caminet à Garches-Marnes-la-Coquette..... ô 9 





(Paris, le 30 avril 1%.) 














a Sociélé nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- —_————_—_————————————_—_— 2 
mologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 15 jum ep + 
43 “aans le chapitre 3 du tarif n° 20 un nouveau paragraphe don! La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à l'ho- 
jes dispositions sont reproduites ci-après : mologation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 17 mai 


1953, un renvoi (C) dont le texte est indiqué ci-après à la suite des 
désignations : 


TARIF No 2 Fruits non dénommés en régime accéléré; 


Légumes non dénommeés en régime accéléré ; 













Cnarrrre 3. — Suciété nationale des chemins de fer français. Pommes de terre en régime accéléré, 
qui figurent dans le paragraphe 1 du chapitre 1er du document Jd'aps 
Sid °AMANIAMAtAr een chats oanensetez plication no 3, 
‘c) A titre provisoire, et pour une période qui prendra fin le 
" 31 décembre 1953, les prix des barèmes applicables aux fruits, lég 
die 693) é ‘ , Î r 
8 IL. dute brut (ü 8 (4) mes el pornmes de terre désignés ci<lessous, expédiés d'un gare 
an ; quelronque de la Société nationale des chemins de fer français à 
p'unc gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer destination d'un point frontière ou d'un port de mer et exportés 
français à une gare quelconque de la Société nalionale des chemins par ce point frontière ou ce port de mer, sont réduits cofme indi- 
de ter francais assservant directement une asine transformatrice et 





qué ci-après : 








adressé à celte usine, sous condition d’un engagement de fidélité hors. rs 7 trhee nommes fralcl raisins 
de douze mois à souscrire par le destinataire, ne péches,  poir fraiches, pommes fraiches, raisins et 
























_ PAR Wagon) Chargé 00 12 fONNES...........ss.séocese 0 p. 100 
; Par wagon chargé de 10 tonnes............ssssccee e M) — 
BARÈMES Par Wagon chargé de 8 tonnes..................se 25 — 
tu . pren PR TS D ss ceasenenraosene D) — 
Minimum. Maximum. 
AT not osns Pommes de terre : , 
Fat WasOon ONBrEé de 12 I0NNeS......... ss oococce 25 ». 100 
Par wagon chargé de 10 tonnes.............. 64 52 Par wagon chargé de 10 tonnes.......,.............0 =, 
: s Par wagon chargé de 5 tonnes... ss... 25 4 
Per wagon chargé de 5 tonnes... 000 00 20 — 
(Paris, le 7 mai 1952.) (Paris, le 12 mai 199) 








2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du cahier des charges 
de la Société nationale des chemins de fer français. 





= Confsrmément à l'article 14 (fo b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer francais 
dispositions du ‘chapitre 3, $ 16-2, comprises dans Ja limite des barèmes maximum et minimum prévus au tarif mn: 
auf avis contraire, complétées comme il est indiqué ci-après à partir du 27 mai 1953: 


informe le public que les 
2, chapitre 1er, seront, 












TARIF No 2 





Cnarrrne 3, $ 16. — Société nationale des æhem'ns de fer francuis. 




















— — — | 







d )ISPOSITIONS 
AUMERO DÉSIGNATION RELATIONS PAR WAGON w pur nus 
| BARÈMES APPLICABLES | ae à 
d'ordre des marchandises. nement Re ‘Sa ans le cadre 
de à du chapitre 
Dies ds aus d di " 
















ss Lssesente.s.t: Less... HS ANR LL LR EEE EEE 





.....: 


(Applicable jusqu'au 18 septembre 1953.) 
FÉES TOR 





















Céréales non dénommées (1). | Sans changement. 
Provendes et tourteaux (89).. | Une gare quelconque de la! Vernou-sur-Seine..| 10 tonnes. Jusqu'à 99 km... HE 
Société nationale des sal De 100 à 299 km... 14 
mins de fer français. suc 
# Ou inversement, {> tonnes. | Jusqu'à 99 km...., 63 
De 100 à 29 kun... 159 
| OÙ FPPREONREE Zi 

hs 





Nora. — Les prix du res paragraphe 16-2 ne sont pe que par voie ac délaxe arcordée au même destinataire on expéditeur, 
Rs condition celui-ci ait reçu ou remis à la gare de Vernou-sur-seine un tonnage annuel minimum de 16.000 lonnes de b'é, 
téales non dénommées ou de provendes et tourleaux aux condilions ci-dessus. 











de 


(Peris, le 12 mai 1952.) 





———————————————————— 
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Conlormément à l'article 14, 1° b, de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le publie que, 
sauf avis contraire, les prix flxés ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au Chapitre 2 du 
tarif ne 5, qui viennent à exp'ration le 3 juin 1953, seront prorogés 
jusqu'au 3 décembre 1955: 

















Sucres (191). 
RELATIONS CONDITIONS PRIX 
- = —- —-— de tonnage par toune 
de 4 par wagon. à appliquer. 
Crantenay .…....... ROMROS .....ocssie 20 tonnes. | Barème 74. 
Paris (toutes gares) SE 
et Pantin........ , Rennes ........,°.. | 20 tonnes. | Barème 7o. 


gnie génirale de Clermont-Ferrand,, | 20 tonnes. | Barème 254. 


Thumeries (Compa- |: 








voies ferrées d'in- Grenoble .......... 2%) tonnes. | Barème &2. 
térêt local, Che- } Lyon {toutes gares). | 20 tonnes. | Barème 954. 
min de fer de \ _. pbedanset 20 tonnes. | Barème 253. 
Pont-de-la bDeule à Moulins-sur-Allier .. | 20 tonnes. | Barème 252. 
Pont-à-Mercq). 1 


(Paris, le 12 mai 1953.) 





Conformément à l'article 13, 4° b, de son cahier des charges, la 
Société nationale des chemins de fer français informe le public que, 
saut avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite 
des barèmes à maximum et à minimum prévus au Chapitre 2 du 
tarif me 5, qui viennent à expiration le 27 mai 1955, seront prorogés 
jusqu'au X novembre 1953: 




















Sucres (191). 
RELATIONS CONDITION PRIX 

— —- = —— — ———— ———— — de tonnage par tonne 
de à par wagun. à . 
Denain-Minrs ...... Lyon (loutes gare<). | 20 tonnes. | Barème %54. 
| Grenoble ....,.,..e 20 tonnes. | Barème %1. 
Sermaize les Bains.. Lyon ftuutes gares). | 20 tonnes. | Barème 165 
! MACON ....osoosesee 20 tonnes. | Barème 7: 

Bourgoin ,......... 20 tonnes. | Barème 2 

Grenoble ,.,........ 20 tonnes. | Barème ?: 

La Tour-du Pin..... 2%) tonnes. | Barème 2 

Tergnier ........... \ Lyon (toute; gares). | 20 tonnes. | Barème % 

( Villefranche - sur -} 20 tonnes. jus y A 

0 RP RENE 


(Paris, le 12 mai 1953.) 








3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date injiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 


A Autor ation provisoire. 

& mai 1% - Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
position du 25 avril 149 lant à créer à l'annexe Ni du tarif 
international pour le fr in<po it des marchandises entre la France 
el la Sarre des dispositions spéciales applicables aux transports 
de hourd en fe e ile exp°ues avt itre de voilure de 
pelite vitesse, de Val'entisnv-Maizières à destination d'une gare 





des hermins de fer de la Sarre. (Journal officiel du 28 avril 
4,7 
Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
45 mai 19%» } hisposi ( proposces, sons réserve le CCr- 
di tive à intervi I près achèvement des fermalités de 
l'in uclion ‘ler irx 
B Hoim:logations, 
#& mai 192. Soc'été nat onale des chemins de fer français, — Propo- 
ition 1:53 | \ rem L'art * Toulouse- 
Matal l 11 ene x Longage Von (ani \ragrapne 1 de 
| Hi i \raf in nal pour 1] | | ues mar- 
” la 1! Fe e. (J ur na 0//1 iel du 
ù | 
| n 1 À titre pro r près autorisation 
‘ ni \ eur à dat du 15 ax 1403, donnee par déci- 
1i avril 13 Lournal officiel du 21 avri 19% 
5 mai 19 ns nationale des chemins de fer francais, — Prann- 
l L 1% ndant à insérer, dans l'onnexe HI au 
l * interna | pour le transport des marchandises entre la 
Fran t 1 <a 1 n< )!) bh'es ou t nsport de 
I levbus \ F \ ir de tit y tesse le 
Grenclle-n ! hses à Cestinal.on de la Sarre. Juurnal oiliciel 


du 14 avril i Ju.) 





_ = 


5 mal 1458, Oeniété nabante des chemins de fer français. | 
sition du 9 avril 1953 tendant à la création, au chajitre 15 ç je 
du tarf ne 412, de dispositions applicables à la d 


expédiée par wagon chargé de 20 tonnes de Neau à me 
des régions Est et Nord desservant directement une Sidés 
rurgique (hauts fourneaux, aciéries, Jaminoirs) situ 
départements des Ardennes, de la Meurthe-e{-M « 
Meuse, de la Moselle, du Nord ou du Pas-de-Calais €! ée À 
cette usine. (Journal officiel du 14 avril 19%53.) 

Homologaition accordée à titre provisoire, après a 
de mise en vigueur à dater du 1e mai 1953, donr éei 


sion du 25 avril 1953. (Journal officiel du 5 mai 1% 


mai 1953. Société nationale des chemins de fer français. 
sition du 9 avril 1%4 tendant à inserire l'établi: Je 
Trampeloup parmi les gares expéditrices reprises au 1 
du tarif n° 9. (Jourwal officiel du 14 avril 1953.) 
Homologation accurdée à titre provisoire, après à 
de mise en vigueur, à dater du 1° mai 1953, donnée 
sion du 23 avril 1953. (Journal officiel du 28 avril 1952 


6 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français, -_ P.,. 
position du 9 avril 1953 tendant à l'inscription des } * 
ments de l'Estaque, Saint-Antoine, Saint-Louis-des-A\2 ét 
Saint-Marcel, parmi les gares destinataires reprises 
pitre 3 ($ IX) du tarif n° 3, (Journal officiel du 11 a { 


or 


6 mai 153. — Société nationale des chemins de fer français et v- 

min de ter d'intérêt local de l'Est de Lyon. — Pro: 
9 avril 1953 tendant à unifier le montant des surtax 
ciales prévues pour les envois effectués entre la Sociét 
# des chemins de fer français e! les chemins de fe: t 
de Lyon aux conditions des tarifs ci-après : 

Tarif n° 6, chapitre 51 ($ EV, B, D) et 52 (8 1). 

Tarif no 7, chapitre 51 ($ XX, D * 

Taril ne 15, chapitre 51 ($ I). 

Le recueil T. 4, sera modifié corrélativement., (Journal of{iiel 
du 14 avril 1952.) 


a 


mai 1953. Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 14 avril 1953 tendant à la création, au ta 
d'un chap'tre 109 comportant des dispositions spécial . 
cables aux tracteurs automobiles expédiés de Grain À 
Marseille-maritime pour étre exporlés par ce port l 
officiel du 11 avril 1953.) 


7 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposilion du 2 avril 1953 tendant à la création au c e 
(8 11) du tarif no 7 de dispositions spéciales applicables 4 
bon de terre aggloméré ou non expédié, par rame de 2%) ! 
de Cransac ou de Decazeville-Saint-Michel à Penchot. J l 
officiel du 8 avril 1953.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


6 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire présenté le 140 avril 1955 f 
entre la Société nationale des chemins de fer français et la 
Société des eaux de Volvic, à Volvic 4 le-Dômi 












































transport d'eaux minérales et d'emballages vides en 
(Journal ofjiciel du 13 avril 1953.) 
Approbalion accordée à tie provisoire, après aulor:salion de 
mise en v.gueur à partir du #7 mai 1953, donnée par d ni 
du 17 avril 1953, (Journal ofliciel du 2 avril 1955) 
Paris — Jlinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Directeur des Jourraux officiels, 
Jess REYMOND 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
Doroiess 7 mai 11 mai 1953 
+ po DEVISES or ur 
te relevés | : relevés sd n l'ours 
après avant 
en Bourse Bourse. Bourse 
——_—— —— a ——— tt 
350 .. |... ++ |Etats-Unis (4 dollap)...| .... ce | 319 95... « 
70% 125... °° | Belgique (100 francs)..} .... oe AL RICE ” 
254 40 |... [Canada (1 dollar)... ose, 00 | 391 50 ,...... , 
1218 50 |... .. |Portugal (100 escudos}.} ..., ,. | 1218 54) ,,....... 
SM .. |.... .… Suisse 1100 franes)....} .... «. | 8002 90 .........8 
161 .. |... .. Côte Fse des Somalis 
400 francs Djib.}....}.... oe D ses se se... de 
nat 
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LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= 


TIRAGES FINANCIERS 


EE ET À 


ETABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4S MILLIONS DE FRANCS 
Siog soctAL: À BLOIS, RUE Ducoux 





R. C.: Blois 5090. 


Emprunt obligataire 4 0/0 1%4. 







Cinquième amortissement. 





Liste des 120 obligations sorties au tirage effectué le 28 avril 1953, 
formant la totalité des titres à amortir au 17 juin 1953. 

94 à 100 — 184 à 190 — 251 à 260 — 441 à 450 — 691 à 700 — 761 à 
700 — 821 à 830 — 931 à 9410 — 941 à 960 — 991 à 1.000 — 1.081 
à 1.090 — 1.114 à 1.1N. 

Au total: 120 obligations. 

les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à partir 
du tx juin 1953 à 2.500 F, coupon n° 19 attaché, aux guichets de 
ja Banque régionale de l'Ouest, à Blois et dans ses agences. 





Liste des obligations sorties aux tirages 
et non encore présentées au remboursement. 
401 à 110 — 156 à 460 — 171 à 175 — 178 et 179 — 341 à 343 — 346 à 350 
481 et 482 — 541 et 542 — 562 à 566 — 1.181 et 1.152 


Société des Chaux, Ciments et Matériaux de Construction au Maroc 
AU CAPITAL DE 66) MILLIONS DE FRANCS ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sièce SOCIAL: À PARIS, 32, AVENUE DE NEW-YORK 
R. C.: Seine n° 95963, 


Liste des 192 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties au tirage du 39 avril 
1953 remboursables à partir du 17 juin 1953 et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 





ndiquent l’année d'échéance du remboursement. 
61 à 65 (33) 5.908 (33) 9.159et 9.0 (53) 
67 à 70 (33) | 6.247 à 6.249 (53) 9.691 à 9.69 (53) 
111 (53) 6.791 (53) 10.170 et 10,171 (53) 
113à 420 {53} 6.75 (52) 10.175 à 10.179 (53) 
1.201 à 1.210 (353) | G.79ket 6.795 (53) 10.215 (53) 
1.410 (45) 6.797 à 6.799 (53) 10.201-à 10.910 {53) 
1.78et 1.759 (33) 7.084 à 7.06 !33) 10.352 à 10.30 (53) 
2.760 (45) | 8.062et 8.063 {45) 11.000 (33) 
2.941 (53) 8.538 à 8.510 (33) | 11.828 et 11.829 (53) 
+ 2.918 sa 8.581 à 6.587 (53) | 12.196 à 12.200 (33) 
y D» 8.761 à 8.770 !53) 12.379 145) 
) \ 
LRO et den) Lu) | à 8.900 (12) | 13.019 et 13.050 (53) 
SEM à 5.660 (53) | S-904 à 6.910 (53) | 13.652 à 13.645 (53) 
SA à 3.823 (33) | 8-921 à 6.990 (53) | 13.648 à 13.650 (53) 
5.844 (33) 9.2%6et 9.257 (53) 15.105 à 14.109 (53) 
9.901 {53) 9.331 à 9-337 (353) 15.161 à 14.170 (53) 








Les obligations amorties en 1953 seront remboursables à partir 
du 1e juin 1953, coupon au 1er décembre 193 attaché, à raison de 
1.004 F pour toutes jes obligations nominatives et au porteur (par 
application de l'article 7 du décret du 4 mai 1949), aux caisses des 
tlablissements suivants: 


Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


à Paris: 


Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Par:s: 
crédit lyonnais, 19, bouievard des Italiens, à Paris, 


ainsi 


lue dans leurs succursales et agences de Paris et de province. 














L'ORIOD 
Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 


Entreprise privée régie par le décret loi du 414 juin 1938 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7:40 MILLIONS DE FRANCS 
LIVISÉ EN 60.000 ACTIONS DE 12.) F, ENTIMREMENT LIRÉRLES 


SHBGE SOCIAL: A PARIS, 9, PLACE VENDÔME 


Registre du commerce: Seine n° 330. 
Le] 






Parts bénéficiaires !10: du 25 avril 1916 


Septième tirage du : mai 193. 





Liste des 4.251 parts sortits au septième tirage d'amo:lissement, 
le 4 mai 1953, remboursables à 3.090 F, à partir du 1: juiltet 1953. 


03 à 12.703 (3e série 


Numéros des parts sorties aux tirages précicents 
restant à rembourser. 


Tirage du 3 mai 148. Tirage du ? mai 140. 

119.051 et 119.052 (2) — 119.575 |, 209.729 à 145.543 (15 116.023 
— 120.62 à 42063 (00) — Ï4 136.026 (4) — 116.13 à 156.141 
gt 173 à | bé ‘00. gr 1) 116.108 à 166.415 8 
421.472 à 121.481 :10y — 121.702 | ;:2 ee M Ê 
ROLE MN OR SL an es M 
(2) — 19,50 179 744 À rai +" + de Le 
- Se — 122.04 CUT (6) — 118.001 — 158.118 À 178.491 
122.545 (2) — 422.739 — 122,6 | (141). 
à 122.606 !5) — 122.809 — 122,889 Tirage du 2? mai 1951. 
à 122.896 (8) — 122,911 à 122.914 195.599 et 195.350 — 295.637 et 
(4) — 123 152, 195.638 !2). 





SOCIETE ANONYME ANDRÉ CITROEN 
AU CAPITAL DE G.K{5 MILLIONS DE FRANCS 
SièGe socIAL: 117 À 167, QUAI DE JAVEL, À PARIS (15°) 


R. C.: Seine 216918 B,. 





Cinquième amortissement, 





Usant de la faculté 4 s'est réservée au moment ce l'émis 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 785 ob] guations de 
10.000 F 5 3/4 0/0, éimission juillet 19%:8, épuisant l'annuité prévue 
au tableau d'amortissement pour le 15 juillet 1953. 

En conséquence, aucun tirage ne sera eflectwé pour le sirquième 
amortissement,. 

Les amortissements précédents ont été réalisés par vo'e de rachats 
en Bourse, 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
20 août 1%%8.) 


BLANZY-OUEST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL Dz 202.092.00) F 
SIÈGE SOCIAL: 73, BOULEVARD HAUSSManN, À PARIS ae) 
R, C.: Seine ne 234195 B, 





Usant de la facuité qu'elle s'est mservée au moment de l'émission 


. { dax ar 
celle société a procédé au rachat en Bourse de 123 obligations 


4 1/4 0/0 19% dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
fer juin 195. 


En conséquence, aucun tirage n'a été eflectué en avril 1953. 
Les obligat 


ns amorties antérieurement sont toutes rembourses. 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
19, Aux vxs Carueuss, PARIS (1er) 
Situation au 31 site 1953. 
ACTIF 





Espèces en caisse et à la Banque de France....... seen cnpmsne ose ansenemenessnsnenenssssnes sense sons 


lortefeuille des (SUUEPRPPEE TEE CPREFELEEEEEEEETELZ ZT LEELELEELEE ELEC EEE EEE ET PTE ES EEE STILL TTL TEL TT TSI TT TETE 
Portefeuille des UIrCS.......00000000.e RP EEEREELELEEELELEEEEEEE LEE ELLE PTE TEE ETES TT ETS LILI I TSI STI TT II TITI TITI TT ET 
Avances sur dépôts de Lilres.s-sosoossosssoneneneten seen esse nnesen esse no nes neo essences encens se ee 
Correspondants Ode ten ob css sseee nn nn mm mn mn sus CERLEREEETELEELEEEEE LEE EEET EIRE ILIR TEST LILI III LIT 
Sur ODMgAaliOns.......s..sssses 29.52, 27 13.911 
Sur avance de l'Etat... co. 32”.507.028 
sur fonds de modernisation et 
d'équipement. .....s......ssss Nu 1.17%0.000,000 » 91.209.399.167 
Ordinaires Sur capital social et réserves. 26.618,19 (1) 
(1) Dont 200.199.000 F à l'élat d'actes con- 22.121.788 .167 
. ditiownels. 
4 Crédits consolidabies du Sous-Comptoir 
= des Entrepreneurs (opérations liées;.........e, 812.389.000 
£ Ouvertures de crédit hypothécaire avec tance COUFANT. «0 1.524.290 .009 
. À 2 ‘ Réparation de dommages de guerre.............sssssssesssee 2h a Ê 6.909.523.692 } 121.258.198.041 
£ © Court terme mobilisables sibmeso te dense covabo été sesete sébsse 2.895.249.907 @) 
= 2 (2) Dont 261.380.000 DT actes condi lionnelse 150 (3) ) 
E à c Ctropole ......... 4.6: G 9 (9 5 754 508 745 
5 ptrocts. | Afrique du hors: 1.4. 129,000. 508 j 5-151.398.: 
ë Spéciaux (3) Dont 2755.571.000 F à l'état d'actes con- fr 
Ë Consiruclion ditionnels. 82.26.85%6.216 
Crédits consotidanies au Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs {opérations liées)... vs  16.172.287.500 
Prêts marilimes........... 1 TT LAN ASS ee Disitrenohict ds) cos PR URURE  —J 13.%0.% 
n : ,. sur obligations......... see sosssssesee PPETELI LILI III 185.277, 
ge Por on Sur avance de ou ONE ER 7 PFETITILLITITILII I 1.629.088 .344 113.1 15 121.012 
.r Sur fonds de modernisation et d'équipement............... .  21,313.827.485 £ 
QD rosée Sur capital social et réserves, sur effets el sur ressources diverses. … 6.690.220.39% 
Déblteurs divers.....,.....s.ssssssssssesse sesssere PONT IITIT svhesedaié soordétasasnscitonedisssdetandouspssececcese 
Comptes d'ordre et divers...... css... APPETELEL ELEC ELEC LP PET EE EEE 
MRMMONIES so-osscccostéosbéess osé rorcescassse PPPPPTI PETITE LIT es PPETELI LILI ELLE EEE 
Résu lals PPEETTIIILIIII TL PPPPETETTIITE TETE TETE TELE TETE TETE LELELELELETTEETETE TELL TITI TL LLLI TITI LILI TITI TITI LLIIIIITIILILIIIIII II. 


Total de l'ACUL. sssoossosssososssssssesessssessesessss-eeese RPREEERERLELLTELELIELEEELETL EEE LLLLELELELIILILIELILLLLLILL)) 





=) 


9 ! ( 
0.011.941: [LTA 


d. 41%). ! Po) 


19.615.026 1e 


234.419. 97 


1.996.150.%6 
3.687.841. 
160 81.378 

LE 





PASSIF 





Dépôts de fonds en comptes COUFTANTS.. 000000000000 00000000 000000000000 000000000000 


Correspondants CET ETITITIIIIIIL ss... PRET TIILIILALILELLELIEEELEEE ET IT ELLE LLIT LILI IILLELIILILILLTITIILILTIIIILIIIITIITILIILITIII17 
Fonds national d'amélioration de l'haDitat.....socssooscsrosocesscetoscscccs no rensoscoss encens soso ssenesccncsssonoceccenee 
Fonds forestier nalional....... so. PPRCLIPT PTIT ctoondaseneetesstesseoncet eos ésacs Sn 0000000000..0080s 


prêts spé-)}A l'état d'actes conditionnels (prêts du 3 
Sous cube Crédit foncier et crédits consolidables 1.807.607..682 
truction du Sous-Comptair des Entrepreneurs). 1.511.2%8.000 18.702, 724.889 
Réalisés et en ge ET .e 237:058.500 RE: 
Spéciaux cons-} A l'état d'actes comiditionnels ‘prêts du 16 = 
\ truction Crédit foncier et crédits consolidables 10.904:987.000 
du Sous- porn, 5654 des REC T0 1008 . 16.717.558.500 
Sur prêts aux collectivités publiques............s.ssssosssssssssesses sussenssus cossossomossoosesossee  2.176.998.518 


Trésor public: son compte avance de 3 milliards (convention ‘du 3 décembre 19361........ossossossosesesmesssnessssesss 


/ Sur prêts 


ls que les{ Réalisés et en réalisation..............0 33.539.882 
tonciers 


Versements 
dillérés 


M 


Trésor algérien: son comple avance de 1 milliard (convention des ? el 29 juillet 1952}......ssssssososssocusss use PP, . 
Fonds de modernisation et d'équipement.............., ŒETELE PPELELTEETITE PPPRTETESELESETILELIII ISLE LLEL STE EEE ET ETITIIS LES 
, . 5.350 
Obligations foncières... Montant au pair en Circulalinn.........ssssssomonsssensesesesensssoneeennses J0.254.265.2i 
gations foncières A déduire: primes à amorlifr.........s.ssssrvssossesmenpesssssssssss sessses e 517.615.452 


bligalions c un »Q Mon'ant au pair en cireulaticn..… CERTELRELIIALILISLILILLZLLLLLILILLLEILEILILRELLELLEE) 83. 023. 572.500 
tn Mine sans en . | A déduire : primes 4 amortir. CERERLLLEELELEELELELELEEEEEEEEELELELELEEELELLEELELEL,) 1. 335.2 219. 145 


Dons à lois en Cet... .seossocsseommeiimecsess init oo 0 ss... PRRCELETELIILIILELIILLLLELETIELLEEETELLLLL) 
Obligations et bons à lots à rerubourser; intérêts, lots et dividendes échus à Payer... ssssssonsesssmossseonsensssessesse ne 
Créditeurs divers...........ss.sososensooscsecssesoseeos es e CCCECECEEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE TETE TENTE TEE TEE EEE EEE EEE TETE EEE 
Comptes d'ordre et divers... CPETETETEIT III OEEETELELELETE ETES ELLE EEE TT LS ITS TITI LILITIIIITIIILIIILIILILILELLILIILLEILIILLELLE,) 


Provisions pour l'amorlisseme nt des emprunts. CORTE LEIELILELET TITI L TITI TITI E TT IT TT TT TT TTL TT TTL TT TL LI TTL TITI LIT ILILIIILLIIIIILILLL 
Réserves et provisions diverses...... PTETEEEEETET IT ELIII LIT III IEEE III IST III III TITI TITI I III LIT III LILI II II LIL 
Cape OC... os... coosseseses 
Résullats TETE LILILT. . 


CERLRERERERELEELEEEEEEEEIEEIEIILLLIELLILIILELELIELIEIEEEIILIEIELELLELELLELITLLLELELLLEL |] 


ss... DRARERERLIRERIREELELLEEEEEEEIELIELEEELLELLERRET IIS IELILLEILILIEILILLLIELIELLITLLLIELIELILLILELLELLLETELLLILILELLLL)]] 


Total du passif. RER ETETILEEAIE TELE LEE LELIELELE LE EE LELEET ET TELLE ETEIETILLIELILIELIIILILLILIILLILLLLILLIIILLILILILLLL ET 


1 
| 











8.60 .788.638 
5.447.001. 
2.176%.040.7:5 

218.%2.19 


72.972.099 
1.968.262. 
1.651.759. 

48.617.900. 

925.182.28 
1.329.103.115 
1.200.000 00%) 


»” 


ae 
267.111.482. 107 








HORS BILAN 


L — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de ‘rédite à court et à moyen terme.........,..... 
IL — Eflets re présentalits de crédits à court et à moyen terme circulant sous l’endos du Crédit foncier de France 











Certifé conforme aux écritures: Le Gouverneur: Hennt DErnoY. 
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GEST PA 
2 Mai 1953 
 — 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


—— 











SEQUESTRES 


ordonnance en date du {à avril 1953, le président du tribunal 
de sarreguemines a ordonné la mainievée du »équeslre élahji 
Lil jun 1952 sur les biens, droits et intérèls de M:cuels (Claire, 


divorcée Lehmann, domiciliée à Constance, 





ordonnance du président du tribunal de première instance de 
craxbonrg du 17 avril a ordonné la ma:nievée du séquestre des 
des appartenant à ia dame Sigward (Marguerite), née Kawalla, 
demeurant à Saverne, séquestre qui avait été prononcé par l'onon- 
puuce du président du tribunal de Strasbourg, le 3%0 juin 1945. 





Le président du tribunal e1vi! de Mulhouse a donné ma:nlevce 
& à mesure de séquestre frappant les biens appartenant : 

x Au sieur Uh! (Franz), demeurant à Gltimarsheim, rue de 
révise, ordonnance du 12 juin 1952. — 1, Z. 9%59. 

à Au sieur Zelie; (Eugène), demeurant à Mulhouse, 28, passage 
Capa, ordonnance du 19 juin 1952. — 1, Z. 218. À 

3 Aux époux Grieser (Hermann) et (Berthe), née Rack, ci-devant 
à llzach, #6, rue de Ruelisheïm, ordonnance du à juillet 1952 — 

. 1954. ; L 
D — sieur Zimmermann ‘Michel), ouvrier à Trarskirchen {Aulri- 
ce), ordonnance du 22 sepiembre 1932. — 1, Z. 331. 

x À la dame Schleicher (Charies), née Bach (Marie-Rose-Gene- 
vière), actuellement domicilée à Mulhouse, ordonnance du à octo- 
bre 1992 — EL Z. 3207. s 
\ ja dame Hæferliin (Eugène), née Sturchler (Victorine-Philo- 
mène), domicilkée actuellement à Bam:ach (Ailemagne), ordonnance 
du 17 décembre 1992, — 1. Z. 3357. 

o À Ja dame Krittér (Mar:e-Louise), actuellement épouse Andres 
(Aimé), domiciliée à Thann, 9, rue saint-Jacque:, ordonnance du 
5 janvier 1953. — I. Z. 8%. 

# A la dame Brunner (Joseph), née Brede (Olga), demeurant 
actuellement à Fribourg-en-Br:<gau, ordonnance du 11 janvier 1993. 
— 1, Z, 1938. 

% A la demoiselle Steinbach (Marie-Anne), demeurant à Berlin, 
Rubeplatzsir. 2?, ordonnance du 19 février 1953. — 1, Z. 3228. 

lo A la dame Walter (Charles), née Vetter (Marie), résidant 
actuellement à Hattenhoffen (Allemagne), arrondissement de Goep- 
pagen, ordonnance du 21 février 1953. — 1. Z. 3321, 


re 
4? 





Par ordonnance de réléné en date du 17 avril 1953, le président 
du tribunal civil de la seine a, au tre des biens ennemis, ordonné 
h mainklevée pure et simple du séquesire de tous les wagons- 
citernes, propriété de la Deutsche Vacuum (El, tels que identifiés 
pur le comité de gestion des wagons citernes métalliques, sous 
réservé de la Situation particulre du wagon n° 565-036, dont la 
construction remonie à l’année 1911, et qui, jusqu'à nouvel ordre, 
devra resler sous le séqnestre des domaines, ordonnances de mise 
sous séquestre des 2% septembre 19:14 et 5 mai 1919. 





Par ordonnance en date du 22 avril 1953, ke président du tribunai 
civil de la Seine a, au titre des biens ennemie, normmmé le directeur 
des domaines en qualité d’administraleur séquestre des deux mille 
trois cent quatre-vingts (2.339) actions détenues par Coles, pour le 
comple de la Société Schering, ainsi que tous les biens, droits et 
intérêts détenus par le même Coles, pour le compte de la Shering, 

au directeur des domaines les pouvoirs définis notamment 
l'article 9 de l'ordonnance du 5 octobre 1954. 


_ 





— 


Par ordonnance du 3 décembre 1952, le président du tribunal de 
remière instance de Thionville a ordonné la mainlevée du séquestre 
rippant les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Bertrarmn, 
hée Simon (Marie), demeurant à Hochs<tein-Winnweiler (Palatinati. 
Hquesire qui avait élé ordonné par ordonnance du 5 février 1949 





Par ordonnance du 20 avril 1953, le président du tribunal de 
bremêre instance de Thionville a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux nommés: 

Hoffmann (Guillaume), ayant demeuré à Sentzich; 

Veuve Cella (Lina), née Klein, ayant demeuré à Ottange: 

Sams (Charles) et Sams (Catherine). épouse Lambert, cohérilier: 
ins Ja succession des époux Sams (Jacques) et {Catherine), née 
Eermann, ayant demeuré à Algrange; 

Lammertz (Jacques), ayant demeuré à Thionville : 

“es (Guillaume) et son épouse, ayant demeuré à Neufchef; 

. Væffer (Irène), épouse Weigold (Robert), cohéritière dans Ja 
— nn des époux Arno'd {Pierre}, ayant demeuré à Mondelange 
Jaegen (Adèle), cohéritière dans la succession de Jaegen (Jean), 
tant demeuré à Kænigsmacker : 2 

à ture Trampert (Joseph), née Herdt (Irma), cohéritière dans 
“ Siceession de Trampert (Jacques), ayant demeuré à Knulange. 
_ nationalité allemande, et a nommé l'administration de l’en- 
à a ment, des domaines et du timbre, prise en Ja personne du 
dau ir du département de la Moselle, pour remplir les fonctions 
“Mnislralteur séquestre, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








Mme Tru Slarguerite), née à Hyères {Var) le G août 4923, 
demeurant à Giens (Var), lutrice légale de ses en s snineurs: 
Ciichel-Andiré-] ls, 1 à Marseille t fa n 8 1%; Jean-Claude- 
Antoine, n Il on le X oc'obre 19% \ndrée-Monique-Suzanne, 
née à Hyères le 13 j t 1959, et Rolx hat Marcel, né à Hyères 
e 24 juile 1951, di ] requête auvri lu garde des sreaux à 
l’eflet d’aj ( a n }; ivymique de T à ce Ga ‘ 
RE EC RE REA ENT à EP 


BANQUE DE LA REUNION 
SOCIÉTÉ ANONYME 

SAINT-DENIS (WE DE La RéaNIOx) 

R. { Saint-Denis Réunion ne 1. 


IBGE SOCIAL : 





Les actionnaires de la Banque de la R£unrion sont informés que le 
dividende de l'exercice 192 sera payable, à partir du 13 anai 1953, 
aux casses du LCompioi: nalionud d'es’omple de Paris, à la contre- 
valeur en francs métronol ins in cours du jour de présentation 
des coupons) de 440 F C.F.A. par action (nominative ou au porteur 


BANQUE de MADAGASCAR et des COMORES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {11 MILIONS DE FRANCS 
SIRGK SOCIAL: A PARIS, SS, RUE DE COURCELIES 
Rezistre du cœmmér:e: Seine ne 222319 B; B. F. n° 99, 


COXVOCATIOX DES ACTIONNAIRES 





19 A une assembhée spéciale (actions catégorie B) (1); 
2° A une assemblée générae ordit 
Avis de convocation, 
Sont cor 1] Sit ] à. ru 1e { ircel'e à P 3 


ù ( voqués au { 
pour le vendredi 3 juillet 19 

1° En assemblée spéciale, à dix heures trente, les actionnaires 
propriétaires d'actions calésorie B de la Hanque de rascar et 
des Comores, conformémen: aux dispositions de l'articie 44, paragra- 
phe E, des statuts, à l'effet de statuer sur l'ordre du jour suivant 






Désignation, en vue de sa nomiration par l'assemblée générale 
ordinaire, d'un administrateur représentant les actionnaires autres 
que l'Etat, le terriloire de Madagascar et dépendances et le terri- 
tuire des Comores, 

L'assemblée spéciale se compose de tons les actionnaires proprié- 

{aires dé cinq actions calégorie B au moins. 

Tous propriétaires d’un nombre d'actions catégorie B inférieur à 
cinq peuvent se réunir pour former 5e nombre nécessaire en se 
faisant représenter par l'un d'eux au moyen d'un pouvoir régulier. 


20 En assemblée générale ordinaire, à onze heures, tons les action- 
naires” (catégorie A et catégorie B) de la Banque de Madagascar et 
des Comores, à l'effet de statuer sur l’ordre du jour suivant: 

o Rapport du conse:l d'administration: 

2° Rapports des commissaires aux comples: 

3° Approbation du bilan el des comptes de l'exercice 1932 et affectae 
tion des bénéfices; 

o Nomination d'un administrateur représentant les actionnaires 
autres que l'Etat, le terriloire de Madagascar et dépendances et 
le territsire des Comores : 

50 Fixation des jetons de présencè du conseil. 


_ 


de 


L'assemblée générale ordinaire se compose de tous les action- 
naires (calégorie A et catégorie B) propriétaires de cinq actions au 
moins. 

Tous propriélaires d'un nombre d'actions inférieur À cinq peuvent 
se réunir pour former le nombre nécessaire en se faisant représenter 
par Fun d'eux au moyen d'un pouvoir régulier. 

Toutefois, tout actionnaire non Francais ne peut faire partie des 
assemblées s’il n'a pas son domicile depuis cinq ans en France ou 
dans un territoire de l'Union française. 


Le président du conseil d'administration, 
directeur général, 
MAURICE GONON. 
(1) Aux termes de l’article 4 des statuts, le capital de la société 
est divisé en actions catégorie A et em actions catégorie H 
Les arlions catégorie A sont celles appartenant exclusivement à 
l'Etat, au terriloire de Madagascar et dépendances et au territoire 
des Comores 
Toutes les autres actions sont des actions catégorie B. 
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LA UNION ET LE PHENIX ESPAGNOL 


Compagn:e d'assurances réunies, 





Le conseil d'administration de cette compagnie a décidé de convo- 
quer une assemblée générale des aetionnaircs pour le 27 mai 1953, 
à onze heures et demie, en p'emière convocation, assemblée qui 
se tiendra dans l'immeuble dont la cunpagnie est propriétaire, eilué 
à Madrid, Paseo de !a Caslellana, n° 4 (entrée par la rue He:mo- 
silla, n° 2}, avec l'ordre du jour suivent: 
1e Examen et approbalion du rapport annuel, des comptes et de 
la répartition des bénéfices de l'exercire 1952; 

20 Praposilions réglementaires du conseil d'administration; 

3e Election d'administrateurs ; 

je Nomination des actionnaires commissaires aux camples : 

bo Modification et adaptation des statuts aux disnositions de la nou- 
velle loi sur le régime juridique des 50 inonysnes. 

Dans le cas où le nombre d'actions suffisant pour déclarer l'assem- 

légalement ‘“onatitise me serait ps \tte nt, l'assemb'ée se 
tiendra en seconle convocation le lendeima,n 23 1mai, aux mèmes 
le ving! actlons ou plus qui 
aésemb'ée devront déposer leurs 
au domicile social de la ecenpa. 
iu Banco Español de ns im 


ville, ou dans les succursä.es 


léposées à Paris: 

ile, 29, boulevard Haussmann; 
oulevar:d Haussmann; 

Das, 3, rue d'Antin. 

‘sen'e ou représentée 


ué dix peselas à MM. les action- 





Iu apres Lassemmice. 


LE PHENIX ESPAGNOL 
Compagnie d'assurances sur la vie. 

Par dk nn d mseil d'adm t le ceite comaoagnie, YPE. les 
| nhaires 1 ques à | 1sSem gt Le Qui 5 Gen- 
dra à Madrid, 39, rue de Alcala, le 25 mai 1953, à midi 

L'ordre du jour sera le suivant 


do Examen et approbation du rapport annuel, des comptes et de la 
réparlilion des bénélices de l'exercice 1952; 


2° Propositions réglementaires du conseil d'administration; 
se Election d'administraleurs; 


so Nomination des actionnaires commissaires aux 
Go Modification et adaptation des statuts aux dissosilions de la nou- 
velle loi sur le régime juridique des socié:és anonymes. 

MM. les actionnaires ayant droit de présence qui désirent assister 
à celte assemblée devront déposer leurs actions jusqu'au 19 mai 
inclus au siège social de la compagnie, 29, rue de Alcala, à Madrid, 
au Banco Español de Credilo, 14, rue de Alcala, dans celte même 
ville, ou dans les succursales de cette banque en province. 

En France, les titres pourront être déposés à Paris: 

A la Société générale, agence centrale, 29, boulevard Haussmann; 

A la Banque transatlantique, 17, boulevard Ilaussmann ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin. 

Les titres ne pourront être retirés qu'après l'assemblée. 


omptes; 
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ASSOCIATIONS 
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DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 1901.) 


— 


42 avril 1959. Déclaration À la sous-préfecture de Commercy. Asso- 
ciation des familles de Saint-Mihicl et du canton, Bu!: défendre les 
intérêts matériels et moraux des famiiles, développer l'esprit familial 
et créer dans ce but tous services utiles de propagande, d'enseigne- 


ment et d'éducation. Siège social: hôtel de ville de Saint-Mihiel, 





43 avril 1953 Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
pompiers de Neuville-sur-Saêne, Rut: subvenir aux frais des fôtes; 
enir'aide et secours pour ses membres. Siège social: maire de 
Neuville-sur-Ssaûne, 





12 Mai to 
13 avrii 1953. Déciaration à la sous-préfecture de Cha Nc. 
Comité des fêtes de Petit-Auverne, But: organisation de fetes 4. É 
Siège social: mairie de Peti:-Auverne, uses, 





15 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de R 


Comi 
autonome des arts, des fêtes, des s>orts et du tourisme er, 
à Béziers. But: organisalion de mani'estations ariistia rire 


€: touristiques populaires. Siège social: caé Continental, ers 





15 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dur Les 
Potes iront. But: venir en aide, dans la mesure de se: : ++ 
ious les cas nécessiteux qui lui seront signalés, Siège 
de la place de la République, Coudekerque-Branche. 


15 avril 1953. Déciaralion à la préfecture de police, Association fran 
çaise des éleveurs de Rex, But: sociéié cuniculicole pou 
lion et l’exten+ion de la race de lapins dile « Rex », Si 
Ji, rue de Liile, Paris. 


d 





2 avril 1953. Déclaration à la préferture de Carcassor 
Cluñ arzenais. Bul: pratique du jeu de boules. Sige ] 
d'Arzens. . 





ne, Pétanque 





24 avril 1953. Déclara'ion à la préfecture de police. Association parois, 
Siale Saint-Etienne du Perreux de l'église évangélique luthérienne 
de France. But: célCbration du culie luthérien et dévelo n 
la vie spiritueile et de l’activité religieuse dans la pars Sainte 
Etienne du Perreux. siège social: 4, rue Chanzy, le p - 
Marne 





24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Groupement ces 
amis du chow. But: encourager l'élevage du chow-chow, sivz « 
9, avenue des Rochers, le Perreux. 


25 avril 195%. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
creusoise interprofessionneille pour la médecine du travail, 
assurer la prévention, poursuivre le dépistage des ma 
sionnelles ou auires au srin des entreprises visées, en a 
de la loi du 11 oc'obre 19%6; veiller à l'hygiène des lieux 
et prendre toutes initiatives utiles pour concourir an maintien de M 
santé des travailleurs dans le départemen! de la Creuse. Si : 
chambre de commerce de Guéret. 





e 





25 avril 195%. Déclaration à la préfecture de police. Bâtir sa maison, 
But: auto-construction (Casior), Siège social: mairie de nter 





28 avril 1953. Déclaration à la préfec'ure d’Eure-et-Loir. & ‘ Les 
Pêcheurs courvillois. But: repeuplement, protection des fra dres 
Siège social: mairie de Courville. 





99 avr'l 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. Club 
taurin de Narbonne. But: défense des coutumes régionales et partieu 
lièrement des courses de taureaux. Siège social: 5, quai Vic lugo, 
Narbonne. 





29 avril 1953, Déclaration à la pré'ecture des Pyrénées-Orien'alrs, 
Pétanque nazairienne. Bul: pralique du sport boules dit pélanque. 
Siège social: mairie de Saint-Nazaire. 





MODIFICATIONS 


27 mars 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Anciens du 
3% d'ar'illerie change de titre et devient Les Anciens du 32° et 
232% régiment d'artillerie ct transière son siège social du 53, rue de 
Seine, au 83, rue de l’Amiral-Roussin, Paris. 





91 avril 1953. Déclaration À la préfecture de police, L'Association des 
ingénieurs en anti-corrosion de France et de l'Union française (ra:15- 
fère son siège social du 16, rue de Varize, à la Maison de la chimie, 
2%, rue Saint-Lominique, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 19939.) 


—— 


7 avril 1953, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation " 
gisirée à la préfecture de police le 22 avril 1953.) Bureau de paris . 
l'Association palestinienne de colonisation juive. But: instal'ation # 
Israë! de colons de religion israélite, Siège socie:: 28, rue lame, 
<br 

Paris, srrititiihit 


Vars — jimvruuerie des Journaux o.fiels. 84, quai \Vollaire. 














